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Postface


Préface

S’il est vrai que l’ecclésiologie a été un thème prédominant dans les débats théologiques du XXe siècle, la problématique de la synodalité de l’Église était et demeure sans aucun doute la question ecclésiologique la plus importante et cruciale que le dialogue théologique entre les Églises et confessions chrétiennes est appelé à aborder dans ses efforts pour la restauration de l’unité des chrétiens. Cette problématique s’applique en particulier dans le cas du dialogue théologique et des efforts en vue de la restauration de la pleine communion entre l’Église catholique romaine et l’Église orthodoxe.

La synodalité occupait une place notoirement centrale et déterminante dans la vie de l’Église au premier millénaire, tant en Orient qu’en Occident. Toutes les grandes questions théologiques ont trouvé une réponse définitive et authentique par la voie conciliaire. Même les questions liées à la taxis ecclésiale, à son administration et à sa discipline en dehors des Églises locales, tant à l’échelle locale, régionale que mondiale, n’ont été traitées avec autorité que par les décisions conciliaires. L’institution synodale traversait toute la vie de l’Église et constituait l’aboutissement de son action.

Cette position centrale et capitale de la synodalité dans la vie de l’Église n’était pas qu’une question d’organisation et d’administration, mais elle découlait de son être même, de sa propre nature. L’Église est, de par sa nature, communion, le Corps du Christ qui est constitué par le Saint-Esprit, en tant qu’unité mystérieuse de l’Un et du multiple – l’Un qui ne peut être compris sans le multiple, de même que le multiple ne peut exister sans l’Un. La synodalité concerne l’esse de l’Église et non pas simplement son benne esse. Sans la synodalité, l’Église cesse d’être Église.

Mais comme toute chose dans la vie de l’Église, la synodalité a affronté des dangers et des difficultés au cours de l’histoire. En Orient et surtout en Occident, avec le développement de la primauté de l’évêque de Rome pendant le deuxième millénaire, l’équilibre entre l’« un » et le « multiple » a été ébranlé, faisant du rapport entre primauté et synodalité un sujet majeur de l’ecclésiologie – sujet qui a aussi été traité dans le cadre du dialogue officiel entre les Églises catholique et orthodoxe (voir en particulier le texte de Ravenne).

Dans une tentative de souligner l’importance cruciale de la synodalité dans l’Église, l’enseignement du concile Vatican II a introduit l’idée de collégialité épiscopale sur le modèle du collège des apôtres en tant que principe ecclésiologique fondamental. Selon celui-ci, le pape ne se prononce pas seul sur les grands sujets de foi et de la vie de l’Église, mais il est entouré par le corps des évêques, qui, ayant à sa tête l’évêque de Rome, se trouve au sommet de la structure pyramidale de l’Église.

Nous avons eu personnellement l’occasion d’offrir les premières réactions du côté orthodoxe à propos de l’enseignement du concile Vatican II dans notre thèse portant sur l’unité de l’Église dans l’Eucharistie et l’Évêque, en 1965. Cependant, les paramètres nombreux inhérents à cette question imposent un examen détaillé et approfondi. Est-ce que la « collégialité » est identique à la notion de la synodalité ? Peut-elle être acceptée par l’ecclésiologie orthodoxe ? Quelle est la relation du collège des apôtres (et des évêques) avec l’Église locale ? Quelle est la relation de ce collège avec sa tête, le pape ?

C’est de ces questions et d’autres sujets connexes que traite la thèse de doctorat du Père Amphilochios Miltos, qui nous en offre une version au travers du présent ouvrage. Ce travail, fruit d’une recherche de plusieurs années à l’université Paris-Sorbonne et à l’Institut catholique de Paris, examine la collégialité catholique et la synodalité orthodoxe, ainsi que le contenu théologique de ces deux concepts. Il étudie la critique de l’idée de collégialité du point de vue catholique et surtout, orthodoxe, ainsi que le rapport entre la synodalité et la primauté. L’auteur ne se contente pas d’établir un rapport analytique des vues exprimées tant par les catholiques que par les orthodoxes, mais il examine aussi le fondement théologique de l’ensemble du sujet. Sa proposition en revient à considérer la collégialité de même que la synodalité sur la base de l’ecclésiologie de communion, que le concile Vatican II a aussi proposée et qui n’a pas encore totalement imprégné l’ecclésiologie contemporaine. En utilisant le concept de communion en tant qu’outil herméneutique à propos de l’ecclésiologie, comme l’analyse en détail l’auteur, nous éviterons d’une part la tendance universaliste de la théologie catholique romaine et d’autre part le localisme qui apparaît si souvent dans l’orthodoxie que ce soit en théorie comme dans la pratique (voir le problème de l’autocéphalie et la difficulté que crée cette dernière dans la mise en œuvre de la synodalité à l’échelle mondiale).

Ce livre paraît au moment approprié du cheminement de l’ecclésiologie, à la fois théorique et pratique. Grâce à une connaissance riche et précise de l’ecclésiologie catholique romaine et de l’ecclésiologie orthodoxe, une analyse théologique profonde de ces problématiques, par l’examen objectif et impartial des sources ainsi que par ses propositions, cet ouvrage est un outil précieux non seulement pour les chercheurs dans le domaine de l’ecclésiologie, mais aussi pour le dialogue théologique actuel visant à restaurer la pleine communion entre catholiques romains et orthodoxes qui, pendant un millénaire, ont partagé la même synodalité et la même Coupe de Vie.

† Le Métropolite Jean (Zizioulas) de Pergame

Athènes, juin 2018.

À ma mère, Θεογνωσία,

et

à la mémoire du père Laurent Villemin.


Avant-propos

La multitude qui ne se réduit pas à l’unité est confusion.

L’unité qui ne dépend pas de la multitude est tyrannie.

Blaise PASCAL, Pensées.

Ces paroles de Pascal expriment parfaitement l’enjeu du rapport entre l’unité et la pluralité, question qui ne cesse d’interpeller la philosophie et la théologie. Vivre une unité qui ne s’impose pas de l’extérieur et laisser place à la multitude et à la différence, sans tomber dans la division ou la confusion. Si cette question large de « l’un et du multiple » nous interroge encore en philosophie ou en politique, pour la théologie, celle-ci est d’autant plus importante étant donné que l’unité dans l’Église constitue, depuis la prière sacerdotale du Christ en Jn 17, une notion théologale.

C’est cette préoccupation de l’équilibre entre l’un et le multiple qui ont stimulé les pages qui suivent et qui abordent le sujet de la synodalité dans et de l’Église dans une perspective œcuménique. Étant à la fois un principe de l’organisation de l’Église (synodes ou conciles) et une caractéristique inhérente à la vie de l’Église et à sa nature, la synodalité est appelée à servir une unité qui ne soumet pas la multitude mais qui en dépend. Le présent livre est écrit dans le souci de contribuer à la quête d’un tel équilibre entre le multiple et l’un, ce dernier représenté, en matière d’ecclésiologie, par le ministère du prêtre, de l’évêque, ou du primat (au niveau régional ou universel). Exerçant sa fonction prophétique, la théologie doit œuvrer pour situer la vie ecclésiale entre deux excès : une hiérarchie pyramidale, monarchique et autoritaire, héritée du passé, et une démocratisation, mondaine et sociologique, revendiquée encore par notre époque postmoderne.

Cet ouvrage trouve son origine dans une dissertation, préparée dans le cadre du doctorat conjoint en histoire des religions et en anthropologie religieuse (université Paris IV-Sorbonne) et en théologie (Institut catholique de Paris) et soutenue en Sorbonne le 20 mai 2017. Il représente le fruit de l’expérience marquante que fut mon séjour d’étude à Paris (2011-2017), pour lequel je suis profondément reconnaissant envers plusieurs personnes.

Tout d’abord, mon évêque, le métropolite Ignatios de Démétrias (Volos, Grèce), qui, croyant à l’importance de la formation théologique et au dialogue œcuménique, m’a permis de me consacrer entièrement à la préparation de ma thèse. La réalisation de l’ensemble de mes études en France n’aurait pas été possible sans la bourse d’études octroyée par le Comité catholique pour la collaboration culturelle (CCCC) du Conseil pontifical pour la promotion de l’unité des chrétiens. Je tiens à remercier particulièrement Mgr Andrea Palmieri, sous-secrétaire du Conseil pontifical ainsi que Mgr Yvon Aybram et Mme Gwendoline Gilles, de la section française du dit Comité. Je suis également très reconnaissant envers mes deux professeurs qui ont contribué à la préparation de ce livre, à savoir J.-M. Salamito et L. Villemin. M. Jean-Marie Salamito, professeur d’histoire du christianisme antique à la Sorbonne, a accompagné cette recherche avec une grande bienveillance, en apportant un précieux regard historique et une pertinence scientifique.

Je voudrais témoigner tout particulièrement ma gratitude à l’égard de mon maître, le regretté père Laurent Villemin, professeur d’ecclésiologie à l’Institut catholique de Paris. Le père Villemin a non seulement dirigé et orienté ma recherche, mais il a aussi su recevoir, avec une disponibilité, une bonté et une ouverture théologique remarquables, quelqu’un venant d’une autre tradition. Étant à la fois un homme évangélique et droit, d’une gentillesse rare et d’une chaleur humaine exceptionnelle, ainsi qu’un théologien d’une brillante intelligence, il a énormément facilité mon parcours universitaire. Grâce à lui, j’ai pu mener à bon terme tant ma licence canonique en théologie dogmatique que ma thèse en ecclésiologie à l’Institut catholique de Paris. Les années de la préparation de mon doctorat (2013-2017) ont malheureusement coïncidé avec l’épreuve très dure de sa maladie. Malgré cela, il a continué à m’accompagner avec un courage chrétien exemplaire et une fidélité à sa vocation. C’est ainsi qu’il a lu la dernière partie de ce travail à l’hôpital. La soutenance de ma thèse, en mai 2017, était la dernière à laquelle il a pu assister en personne. Pour toutes ces raisons, j’ai voulu dédier ce livre à sa mémoire, étant certain qu’il se réjouit depuis le ciel de sa publication. Que le Seigneur l’accueille dans son Royaume et que sa mémoire soit éternelle, auprès de Dieu Éternel !

Au cours de l’élaboration et de la rédaction de la présente étude, j’ai aussi eu la chance de pouvoir m’entretenir avec le métropolite Jean de Pergame (Zizioulas), qui m’a personnellement encouragé à aborder ce sujet. Son œuvre, à qui ma thèse est redevable, a non seulement inspiré ma réflexion, mais elle m’a initié à l’art de « faire de la théologie ». En outre, cette recherche a été encouragée et éclairée par les conseils de plusieurs professeurs. Qu’il me soit permis de mentionner en particulier le père Grégoire Papathomas, professeur à l’université d’Athènes et à l’Institut de théologie orthodoxe Saint-Serge et Monsieur Michel Stavrou, professeur à l’Institut de théologie orthodoxe Saint-Serge. Mes remerciements vont également aux professeurs Joseph Famerée, de l’université de Louvain, et Alberto Melloni, de l’université de Modène, qui ont si généreusement accepté de juger ce travail. L’amélioration de la présentation littéraire de mon texte a été assurée par les relectures de mes amis, M. Jean-Pierre Guillou et Mme Virginie Panayotopoulos.

Les exigences de la recherche et de l’écriture ont été facilitées par le soutien de ma famille, et particulièrement de ma mère Theognosia (à qui je dédie ce travail), de mon père spirituel, le père Thomas Synodinos, de mes confrères prêtres, de mes amis, du métropolite Emmanuel de France et de la communauté paroissiale de la cathédrale orthodoxe grecque Saint-Stéphane à Paris et, enfin, de la communauté du Séminaire des Carmes de l’Institut catholique de Paris, qui m’a accueilli durant six années.

Enfin, j’exprime ma profonde gratitude aux Éditions du Cerf et particulièrement au père Christoph Theobald sj, qui ont accueilli cette publication dans la collection « Unam sanctam, nouvelle série ».

AMPHILOCHIOS MILTOS
Volos, 29 juin 2019, solennité des saints apôtres Pierre et Paul.
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Introduction

Si le XXe siècle a été caractérisé à juste titre comme le « siècle de l’Église », vu le développement de l’ecclésiologie et des relations œcuméniques, le XXIe siècle, selon un théologien orthodoxe, pourrait être appelé celui « du synode et de la synodalité{1} ». Pour sa part, le pape François a plus récemment souligné que le « chemin de la synodalité est justement le chemin que Dieu attend de l’Église au troisième millénaire{2} ».

Mais, qu’est-ce que la synodalité ? S’agissant d’un concept plurivoque, comme nous le verrons par la suite, ce terme, relativement moderne, nous renvoie étymologiquement à l’institution importante des synodes ou des conciles qui traversent l’histoire de l’Église et marquent son organisation. Cependant, de plus en plus souvent aujourd’hui, théologiens et canonistes « semblent s’entendre pour dire qu’il signifie une propriété de l’Église découlant de sa nature communionnelle{3} ». C’est probablement dans ce sens que Jean Chrysostome associe les mots synode et Église{4}.

Le sujet de la synodalité revêt de nos jours un caractère particulièrement actuel, tant au sein de l’Église catholique que de l’Église orthodoxe, ainsi que dans le cadre de leur dialogue théologique officiel{5}. Concernant l’Église catholique d’abord, la discussion théologique sur la synodalité est ouverte au plus haut niveau, encouragée par le pape François. Dès le début de son pontificat, le pape s’est prononcé, de fait, à maintes reprises en faveur d’un gouvernement de l’Église moins centralisé et pour une valorisation de la synodalité et de la collégialité{6}. Termes récurrents dans ses discours, la collégialité et la synodalité prennent pour le pape François une importance toute particulière dans le dialogue avec les orthodoxes :


On doit marcher ensemble : les personnes, les évêques, le pape. La synodalité se vit à différents niveaux. Il est peut-être temps de changer la manière de faire du Synode, car celle qui est pratiquée actuellement me paraît statique. Cela pourra aussi avoir une valeur œcuménique, tout particulièrement avec nos frères orthodoxes. D’eux, nous pouvons en apprendre davantage sur le sens de la collégialité épiscopale et sur la tradition de la synodalité. L’effort de réflexion commune, qui prend en considération la manière dont l’Église était gouvernée dans les premiers siècles, avant la rupture entre l’Orient et l’Occident, portera du fruit en son temps{7}.



Dans un discours remarqué à l’occasion de la commémoration du 50e anniversaire de l’institution du synode des évêques, le pape François a réaffirmé sa volonté de renouveler la vie synodale dans l’Église en général, mais aussi à l’égard de l’exercice de son ministère{8}. Sur le plan théologique, il semble que la prise de position du pape a certainement redynamisé la discussion sur la notion de synodalité, aussi par rapport à la réception du concile Vatican II{9}.

Au sein de l’Église orthodoxe, souvent qualifiée d’Église des sept conciles œcuméniques{10}, la synodalité régit le gouvernement des Églises dites « autocéphales{11} », qui sont gouvernées par le synode des évêques autour de leur primat. La synodalité épiscopale a été récemment mise en relief au plus haut niveau, grâce au Saint et Grand Concile orthodoxe, réuni en juin 2016, sur l’île de Crète{12}. Par cet événement historique, longuement préparé, l’orthodoxie a réussi, non sans quelques problèmes{13}, à exprimer son régime synodal à l’échelle universelle. En même temps, cette expérience conciliaire a montré les difficultés de la réalisation du principe orthodoxe de conciliarité ou synodalité au niveau de l’Église entière et a appelé la théologie orthodoxe à se pencher sur la synodalité{14}.

Il apparaît donc qu’un climat privilégié est créé aujourd’hui dans les deux Églises pour réfléchir à nouveau à la question de la synodalité ou conciliarité. Le présent ouvrage répond à cette situation actuelle et à l’appel du pape pour une réflexion commune sur la notion de synodalité. Dès lors, il s’inscrit dans la quête d’une « compréhension commune » entre les théologies catholique et orthodoxe de cette notion fondamentale. Dans les lignes introductives qui suivent, nous nous proposons de présenter le problème ecclésiologique qui a motivé notre recherche, afin de formuler, par la suite, la question principale de cette étude ainsi que notre hypothèse de travail. Nous préciserons enfin les aspects méthodologiques concernant l’approche de notre problématique.

Synodalité-primauté : une problématique commune

En vue d’une telle compréhension commune sur la synodalité, la question qui se pose est double : d’une part, celle de reconnaître les obstacles à une pleine entente à ce sujet, et, d’autre part, celle d’identifier les difficultés qui empêchent sa mise en œuvre à l’intérieur de chaque Église. Ces questions nous paraissent importantes, car si une conception commune de l’idéal de la synodalité, comme caractéristique foncière de l’Église, est facilement envisageable{15}, les réalités ecclésiales, qui doivent l’exprimer, sont toujours plus complexes. Cela apparaît, par exemple, lorsqu’on aborde la question de la primauté romaine, problème épineux et délicat, tant pour le dialogue œcuménique en général que pour le rapprochement entre catholiques et orthodoxes.

Afin d’explorer ce vaste thème, la collégialité épiscopale, doctrine promulguée par le concile Vatican II, nous a paru être une porte d’entrée particulièrement intéressante. Cette doctrine, qui semblait exprimer la réalité de la synodalité des évêques, fut critiquée par les théologiens orthodoxes, dont l’analyse est souvent partagée aussi par des théologiens catholiques. Le sujet du présent travail est d’examiner comment la critique de la collégialité épiscopale éclaire des questions qui sont communes aux deux Églises et d’autres qui sont propres à chacune. Avant d’expliquer les problèmes propres à chaque Église, à savoir catholique et orthodoxe, observons comment leur dialogue théologique bilatéral a abordé la question.

La synodalité dans le dialogue bilatéral

La question de la synodalité, notamment dans son rapport à celle de la primauté, est au centre du dialogue théologique officiel entre catholiques et orthodoxes. Ce dialogue, mené par une Commission mixte depuis 1980, est le fruit du rapprochement entre les deux Églises, suite à l’ouverture du concile Vatican II à l’œcuménisme et aux initiatives du pape Paul VI et du patriarche œcuménique Athénagoras{16}. Dans la première phase du dialogue, la Commission a publié trois textes sur des thèmes ecclésiologiques convergents. Après une interruption (2000-2006), la reprise du dialogue bilatéral a abouti au document, signé à Ravenne en 2007, qui porte sur les « Conséquences ecclésiologiques et canoniques de la nature sacramentelle de l’Église. Communion ecclésiale, conciliarité et autorité{17} ». L’apport sans doute le plus important de ce texte est le fait que catholiques et orthodoxes ont souligné la corrélation entre conciliarité et primauté à tous les niveaux de la vie de l’Église, à savoir local, régional et universel{18}.

Cette affirmation a mené le dialogue à la question de la primauté au niveau universel, c’est-à-dire à celle de la primauté de l’évêque de Rome. Ayant noté qu’« il existe des différences de compréhension concernant la manière dont cette primauté doit être exercée et également concernant ses fondements scripturaires et théologiques » (no 43), le document a posé dans sa conclusion des questions importantes, qui détermineront la continuation du dialogue.


Nous devons étudier de manière plus approfondie la question du rôle de l’évêque de Rome dans la communion de toutes les Églises. Quelle est la fonction spécifique de l’évêque du « premier Siège » dans une ecclésiologie de koinonia et en vue de ce que nous avons dit sur la conciliarité et l’autorité dans le présent texte ? Comment l’enseignement des conciles Vatican I et Vatican II sur la primauté universelle devrait-il être compris et vécu à la lumière de la pratique ecclésiale du premier millénaire ? Ce sont des questions cruciales pour notre dialogue et pour nos espoirs de rétablissement de la pleine communion entre nous [no 45].



De cette annonce gardons à l’esprit les éléments sur lesquels nous reviendrons : l’ecclésiologie de koinonia, la conciliarité, l’enseignement des conciles Vatican I et Vatican II sur la primauté universelle, la pratique ecclésiale du premier millénaire.

Dans ce cadre, la Commission a retenu à Ravenne le thème suivant pour la poursuite du dialogue : « Le rôle de l’Évêque de Rome dans la communion de l’Église au premier millénaire. » La discussion de cette question clivante, dans une perspective à la fois historique et théologique, au cours de plusieurs réunions qui ont suivi, n’a pas pu aboutir à un accord pour la publication d’un nouveau document. Il s’agissait précisément d’un effort d’étude et d’interprétation commune des sources du premier millénaire relatives au rôle de l’évêque de Rome. Devant cette impasse, il a été décidé de modifier légèrement le thème et de se pencher sur un autre document qui examinerait les aspects théologiques de la dialectique entre primat et synodalité{19}.

Ce n’est donc qu’en septembre 2016, c’est-à-dire neuf ans après le document de Ravenne, que la Commission a réussi à publier le cinquième document du dialogue, intitulé « Synodalité et primauté au premier millénaire : vers une compréhension commune au service de l’unité de l’Église{20}. » Le document de Chieti, plus bref que celui de Ravenne, se trouve dans la même ligne que ce dernier, sans apporter au fond une contribution vraiment nouvelle ou majeure par rapport au document précédent. Il reprend la question de l’interrelation entre synodalité et primauté{21} aux trois niveaux de la vie ecclésiale (local, régional, universel), avec un intérêt plus particulier pour l’aspect historique. Ainsi, selon le texte, une compréhension commune doit s’appuyer sur une lecture théologique de l’histoire du premier millénaire, qui apparaît fondamentale (no 6-7). Le rôle de l’évêque, en tant que représentant de son Église, au sein de la communion des Églises, constitue un principe fondamental de la synodalité (no 10). Au niveau régional, conformément aux canons des conciles œcuméniques, on mentionne les regroupements des Églises locales et les formes à travers lesquelles s’expriment la communion régionale, à savoir l’institution des métropoles ou, à l’échelon plus large, celle des patriarcats.

La principale divergence est évidemment repérée, encore une fois, au niveau universel et précisément dans la primauté de l’évêque de Rome. Le document évoque la formation progressive de l’ordre (taxis) des cinq principaux sièges patriarcaux au cours des IVe et Ve siècles (no 16). Cette taxis, définie par les canons, exprimait la communion eucharistique entre les patriarcats. La question du rôle du pape par rapport aux conciles œcuméniques a aussi été succinctement abordée. Le pape, bien que ne participant jamais à un concile œcuménique, soit y était représenté, soit il acceptait post factum ses décisions. Le document fait appel à un texte important des Actes du septième concile œcuménique (Nicée II, 787), qui d’une certaine manière décrit les critères de la réception d’un concile comme œcuménique : la concorde des chefs des Églises, à savoir des évêques, la coopération de l’évêque de Rome et l’accord des autres patriarches{22}. Le document souligne ensuite que la réception d’un concile par l’Église dans son ensemble est le critère ultime de l’œcuménicité de ce dernier (no 18){23}. Enfin, on note que, conformément aux canons 3 et 5 du concile de Sardique (343) (reçus aussi par le concile Quinisexte ou in Trullo, 692), l’évêque de Rome{24} constituait toujours une instance d’appel, tant pour l’Occident que pour l’Orient, sans exercer pourtant une autorité canonique sur les Églises orientales{25}.

Concernant la primauté romaine, le document de Chieti a déclaré qu’en Occident la primauté du siège romain a été comprise en référence à l’Apôtre Pierre et à sa place parmi les apôtres, tandis que l’Orient a eu une interprétation différente de l’Écriture et des Pères sur ce sujet{26}. Il s’agit sans doute de la divergence capitale qui reste ouverte dans le dialogue. Le document invite à la fin à réfléchir sur la manière dont la primauté, la synodalité et l’interrelation qui existe entre elles peuvent être comprises sur la base de l’héritage commun{27}.

Le dialogue théologique semblant être effectivement dans une impasse sur l’interprétation divergente des sources à propos de la primauté romaine, nous considérons que l’accord déjà réalisé peut suggérer une issue vers une compréhension commune. Si la primauté romaine fait partie d’un cadre (certes d’abord ecclésial) dont les autres éléments sont la synodalité des évêques et le ministère épiscopal, comme l’ont affirmé les documents de Ravenne et de Chieti, c’est, nous semble-t-il, en approfondissant une conception commune de ces autres éléments que la question de la primauté pourra aussi être éclairée, voire peut-être résolue.

Ainsi, il nous semble impossible, si nous suivons le principe de corrélation entre synodalité et primauté, d’aboutir à une interprétation commune de l’Écriture et des Pères (en d’autres termes de la tradition commune) sur la question de l’évêque de Rome, sans avoir préalablement une interprétation commune de l’Écriture et des Pères sur la synodalité et l’épiscopat. Faut-il cependant voir dans ces deux aspects, synodalité et épiscopat, une divergence, alors que les documents du dialogue ont manifesté une large convergence ? Il semble que des réalités ecclésiales concrètes dans l’Église catholique ou dans l’Église orthodoxe ne sont pas toujours très cohérentes avec l’idéal décrit dans les deux documents susmentionnés. Si les deux Églises se veulent fidèles à la tradition commune, les différentes réalités signifient que différentes interprétations persistent et doivent donc être considérées. Notre point de départ doit donc être les réalités concrètes de la vie des Églises et non pas une doctrine idéale, en principe acceptée{28} ! Voyons alors comment épiscopat et synodalité sont conçus ou vécus.

Le problème théologique de la collégialité épiscopale de Vatican II

Le langage ecclésiologique catholique emploie, depuis le concile Vatican II, le terme « collégialité », qui semble de prime abord l’équivalent de l’expression, plus familière aux orthodoxes, de « synodalité » des évêques{29}. La Constitution sur l’Église du concile Vatican II, intitulée Lumen gentium, a enseigné que tous les évêques, grâce à leur ordination, forment un collège, dont le chef est l’évêque de Rome (no 19-27). Ce collège ou corps épiscopal, qui succède au collège des Douze apôtres, qui avait à sa tête l’apôtre Pierre, est « lui aussi le sujet d’un pouvoir suprême et plénier sur toute l’Église, pouvoir cependant qui ne peut s’exercer qu’avec le consentement du Pontife romain » (no 22){30}. Cette doctrine fut la question la plus débattue (après celle de la Vierge Marie) lors des travaux du Concile{31}. Comme nous le verrons dans le premier chapitre, la mise en pratique ou, d’après le terme théologique, la réception de la doctrine de la collégialité s’est avérée difficile, et continue de faire l’objet de débats théologiques{32}.

Contentons-nous de signaler que le problème principal de la doctrine de la collégialité épiscopale regarde l’articulation entre l’évêque et la communauté des fidèles, c’est-à-dire l’Église locale, qu’il préside. Or,


la notion de « collégialité » – quelle que soit l’origine de son usage catholique actuel consacré par le concile Vatican II – appelle qu’on pense « un collège », formé des membres situés juridiquement à un niveau de parité, et distingués de l’ensemble des fidèles, distingués également des responsables divers de la vie ecclésiale non habilités à cette position collégiale. Cette notion est liée à la théologie catholique actuelle de l’épiscopat et à la définition du rôle joué dans ce cadre par l’évêque de Rome{33}.



La doctrine semble considérer l’évêque d’abord comme un individu qui par son ordination fait partie du collège universel des évêques et qui, d’une manière secondaire, a la responsabilité vis-à-vis d’une Église particulière ou locale (à savoir un diocèse){34}. Le collège des évêques est par définition centré sur son chef – l’évêque de Rome –, étant toujours cum Petro et sub Petro{35}.

L’énoncé de la collégialité épiscopale se situe donc dans une perspective universelle où le ministère épiscopal est associé plutôt à l’Église universelle, c’est-à-dire à l’Église dans sa totalité. Ainsi définie, la collégialité n’explique pas immédiatement le rapport de l’évêque à une Église locale, ni la relation entre les Églises locales. Selon Lumen gentium, l’Église universelle n’est pas la somme des Églises locales, mais elle constitue plutôt une communion des Églises locales, une communio ecclesiarum, car « l’Église catholique une et unique existe dans les Églises particulières et à partir d’elles » (LG 23). Chaque Église locale n’est pas une partie d’un tout{36}, puisque dans chacune se réalise pleinement l’Église une, sainte, catholique et apostolique. La problématique autour de la notion de collégialité consiste en ce qu’un collège des évêques universel indépendant de la communion des Églises puisse suggérer l’existence d’une Église universelle indépendante des Églises particulières.

Collégialité et synodalité en perspective orthodoxe

Selon un document œcuménique, « la constitution sur l’Église Lumen gentium, en prenant appui sur l’Église ancienne, a souligné la sacramentalité de l’épiscopat et la portée de la collégialité des évêques, ce qui a rapproché l’ecclésiologie catholique de l’ecclésiologie orthodoxe{37} ». Nous aurions pu croire que la doctrine de la collégialité a effectivement satisfait les théologiens orthodoxes, puisqu’elle paraissait être une notion de la tradition commune. Certes, un certain rapprochement a été réalisé dans la mesure où cette doctrine a revalorisé l’épiscopat et a voulu équilibrer une vision unilatérale, voire monarchique, de la papauté. Néanmoins, les théologiens orthodoxes restèrent réticents à l’égard de la collégialité, et leur appréciation est toujours particulièrement critique{38}.

Dans le deuxième chapitre du livre, nous présenterons les réactions critiques des théologiens orthodoxes face à cette doctrine du concile Vatican II. Bornons-nous à présent à mentionner que la notion de la collégialité ne correspond pas à celle de la synodalité telle que la conçoit l’ecclésiologie orthodoxe. Pour ces derniers, les termes synodalité et conciliarité sont plus pertinents, car ils correspondent à l’institution des synodes ou des conciles. En revanche, le terme collégialité renvoie à l’idée d’un collège des évêques, idée, pour eux, problématique et presque absente chez les Pères et dans l’histoire de l’Église.

Si la critique orthodoxe de la collégialité épiscopale a été faite au nom de la synodalité, faut-il attendre de la tradition orthodoxe une solution au problème d’une articulation adéquate entre l’évêque, la synodalité et le primat, qui prenne en compte la communio ecclesiarum ? Tout d’abord, force est de distinguer entre l’idéal ecclésiologique auquel les théologiens se réfèrent et les réalités concrètes au sein de l’Église orthodoxe. En effet, il semble que les principes de la synodalité ne se reflètent pas toujours dans la vie ecclésiale{39}. Ainsi, l’organisation du Saint et Grand Concile orthodoxe en Crète a fait apparaître des problèmes ecclésiologiques qui touchent à la réalisation de la synodalité{40}. Il est donc important de prendre en considération les réalités ecclésiales et de ne pas confronter l’idéal d’une Église avec la pratique de l’autre{41}. Le problème général du rapport entre épiscopat-synodalité-primauté ne concerne pas seulement l’ecclésiologie catholique mais il suscite également des interrogations pour la théologie orthodoxe. Ainsi, si la collégialité de Vatican II a laissé dans l’ombre la réalisation de la synodalité des évêques au niveau intermédiaire, à savoir entre le local (l’Église diocésaine) et l’universel (l’Église entière), pour la synodalité orthodoxe c’est le niveau universel qui pose question.

L’Église orthodoxe, historiquement organisée à l’échelle régionale, selon le modèle synodal des Églises autocéphales, éprouve la difficulté de manifester d’une manière plus visible son unité sacramentelle et doctrinale au registre de l’Église entière, unité incarnée par un centre d’unanimité, qui serait assurée par une primauté. Le dialogue bilatéral avec le catholicisme fut ainsi l’occasion pour l’Église orthodoxe de s’interroger à propos d’une telle primauté universelle qui, pour certains, semble incompatible avec le système gouvernemental des Églises autocéphales indépendantes. La question de cette primauté, ou mieux de la manière de son exercice, fait débat aujourd’hui non seulement dans le dialogue avec les catholiques mais aussi au sein de l’Orthodoxie{42}. Nous pourrions, de plus, nous demander si les théologiens orthodoxes sont unanimes sur les expressions que la synodalité épiscopale peut avoir au niveau universel.

De tout ce qui précède, il ressort qu’il existe un problème dans l’articulation entre l’évêque, la synodalité épiscopale et la primauté, notamment au niveau de l’Église entière, qui n’est pas seulement une question du dialogue bilatéral mais touche à des problèmes propres à chaque Église. Nous pourrions dire – bien que de manière très caricaturale – que si les catholiques peinent à vivre vraiment la collégialité épiscopale ou la synodalité au niveau régional, les orthodoxes de leur côté peinent à se mettre d’accord sur l’exercice d’une primauté sur le plan universel. Si cette constatation est bien simpliste, elle montre cependant que les deux ecclésiologies doivent œuvrer ensemble, en tenant compte des remarques instructives que chacune adresse à l’autre. Dans cette perspective, la question de la collégialité est reconnue par les deux côtés comme un sujet qui nécessite une approche œcuménique{43}.

Pour résumer, le problème ecclésiologique (de nature également œcuménique) que nous affrontons est à la fois simple et complexe. En un mot, les ecclésiologies catholique et orthodoxe ne comprennent pas la synodalité de la même manière. Tant les théologiens orthodoxes que des théologiens catholiques{44} soulignent que la doctrine de la collégialité épiscopale ne coïncide pas avec la synodalité orthodoxe. Ensuite, le problème est complexe dans ses différentes formes. Au sein de l’Église catholique, on constate que la réception de la doctrine de la collégialité est difficile, voire problématique. La notion de la collégialité, qui devait rapprocher les deux Églises, a été critiquée dès sa promulgation par les théologiens orthodoxes. Le cinquantième anniversaire de la clôture du concile Vatican II offre donc une bonne occasion d’évaluer sa doctrine sur l’épiscopat et sa réception, et de revenir aux critiques orthodoxes. Ces dernières révèlent des questions que l’ecclésiologie orthodoxe doit se poser sur sa propre conception de la synodalité et son rapport à la primauté. Devant cette quête commune de deux ecclésiologies pour un équilibre pertinent entre les évêques et le primat, notre recherche tentera de répondre à la question de savoir quelle compréhension commune de la notion de synodalité épiscopale, entre catholiques et orthodoxes, peut éclairer les différents problèmes autour de l’articulation entre l’évêque, la synodalité et la primauté.

Deux approches complémentaires ?

Pour répondre à cette question, une hypothèse pourrait être formulée ainsi : la collégialité catholique et la synodalité orthodoxe constituent deux approches différentes, qui ne doivent pas être opposées mais considérées comme complémentaires. En effet, plusieurs théologiens catholiques partagent généralement cette considération d’une complémentarité entre les deux ecclésiologies. Selon celle-ci, nous pouvons arriver à une compréhension commune de la synodalité à travers une synthèse entre les deux ecclésiologies, catholique et orthodoxe, supposées complémentaires. Il convient de présenter cette hypothèse, avant d’en proposer une autre qui sera la nôtre.

Il est incontestable que l’Église d’Occident et l’Église orientale ont suivi des chemins historiques différents, sinon parfois divergents{45}. Elles ont affronté des problèmes et des circonstances propres et leurs contextes historiques respectifs ont sans aucun doute marqué l’évolution de leur organisation ecclésiale{46}. Partant de ce fait, on peut considérer que l’ecclésiologie catholique et l’ecclésiologie orthodoxe sont deux approches légitimes, dues à leur contexte historique. Afin d’arriver à une compréhension commune, en l’occurrence de la synodalité ou de la collégialité, il convient donc non pas d’opposer mais de concilier ou de « synthétiser » les deux approches. L’avantage de cette hypothèse consiste en ce qu’elle permet à chaque Église de ne renoncer ni à une partie de sa tradition, ni à son histoire.

Nous rencontrons cette position de complémentarité des deux traditions, occidentale et orientale, exprimée de manière assez générale, chez Yves Congar. En bon historien de l’Église, Congar écrivait, bien avant le concile Vatican II, dans son article programmatique, « De la communion des Églises à une ecclésiologie de l’Église universelle », publié en 1962 dans le volume emblématique L’Épiscopat et l’Église universelle :


Au plan des traductions visibles, l’idéal ecclésial se précise nécessairement dans les institutions ecclésiastiques et des vues ecclésiologiques. Très tôt, cette précision s’est faite selon deux lignes assez différentes, qui ne seraient inconciliables que si l’une d’elles se voulait exclusive de l’autre : l’une des tâches de l’ecclésiologie présente est, croyons-nous, de concilier ces deux développements théologiques, en donnant à chacun d’eux sa pleine vitalité, mais aussi son équilibre vrai. Très tôt, sans doute dès le IIe siècle, l’Église a connu une structure de vie ecclésiale et d’existence canonique dans la ligne d’une communion des Églises locales personnalisées dans leur évêque respectif, et une structure de vie ecclésiale et d’existence canonique dans la ligne d’une Église unique, d’extension virtuellement universelle, ayant dans le Siège romain un centre de conscience, un point de référence, voire, à quelque degré déjà, de régulation normative{47}.



Malgré les réserves éventuelles sur cette distinction{48} ou sur sa datation même au IIe siècle, nous ne pouvons pas ne pas souscrire volontiers et par principe à ce programme ecclésiologique qui refuse d’opposer une ecclésiologie de la communion des Églises à « une ecclésiologie de l’Église universelle » et s’efforce de réconcilier la tradition orientale avec la tradition occidentale. Cependant, il convient pour cela d’être clair sur ce que représentent les deux lignes, à savoir l’ecclésiologie de communion des Églises et celle de l’Église universelle. À propos de cette dernière, Congar devient plus précis par la suite :


Ce que nous avons appelé « ecclésiologie de l’Église universelle » est caractérisé par l’équivalence, ou au moins le lien, entre una Ecclesia et unus populus, une seule Église, une seule société. Une telle ecclésiologie entraîne immédiatement l’affirmation d’une juridiction universelle du pape, car l’unité d’une pluralité suppose un principe de réduction à l’unité, donc une autorité{49}.



Si on la définit ainsi, peut-on alors dater cette ecclésiologie du IIe siècle ? En tout cas, le projet de Congar, comme celui-ci l’exprime à la fin de cette étude, est salutaire :


L’ecclésiologie du pouvoir pontifical, comme pouvoir « épiscopal » qualitativement supérieur sur l’ensemble des Églises et des fidèles, doit s’exprimer en union avec une théologie de la communion. Plusieurs essais ont été esquissés en ce sens. Tout le présent volume ambitionne de continuer à nourrir et développer de telles esquisses{50}.



Toutefois, malgré ce souhait profitable, le théologien catholique ne nous explique pas comment ce « pouvoir supérieur » peut se situer concrètement dans une ecclésiologie de communion.

Au lendemain du concile Vatican II, J. Ratzinger, dans son commentaire de référence sur la collégialité, a distingué « deux conceptions typiques de la théologie de la collégialité{51} ». L’une, qui « part de l’Église universelle et du collège dans son ensemble » est celle de la « spéculation moderne{52} », alors que l’autre qui a comme point de départ et de référence l’Église particulière est celle « de la théologie des Pères{53} ». Les deux sens de la collégialité suggèrent des préoccupations différentes, qui concernent respectivement la place de l’Église particulière dans l’organisme universel et le pouvoir du collège ou du pape sur l’Église universelle{54}. Pour la doctrine conciliaire, Ratzinger pense que les deux types de collégialité sont complémentaires et que les interprétations du texte doivent garder l’équilibre{55}. Selon lui, il n’y a pas de contraste entre les deux conceptions mais une complémentarité réciproque, que les interprétations des théologiens doivent mettre en évidence.

Dans la même ligne, qui voit dans la collégialité catholique et la synodalité orthodoxe (considérée comme celle des Pères) des accents différents, on trouve d’autres auteurs comme A. De Halleux. Avec un intérêt particulier pour l’histoire et les pratiques ecclésiales, le patrologue de Louvain, dans un article sur le modèle oriental de la collégialité, pose la question de savoir si « l’Église d’Occident peut trouver le modèle de ses réformes actuelles dans l’ancienne pratique ecclésiologique, dont les Églises orthodoxes ont conservé une image intacte{56} ». Ayant abordé les institutions byzantines du patriarcat et du synode permanent, mais aussi les ecclésiologies orthodoxes modernes (autocéphalisme, sobornost, ecclésiologie eucharistique), il aboutit à la conclusion, qui, malgré son raisonnement parfois problématique{57}, exprime clairement l’hypothèse répandue que nous présentons et, à ce titre, mérite d’être entièrement citée :


Ex Oriente lux. Sans doute l’histoire ecclésiastique du premier millénaire et les ecclésiologies orthodoxes d’aujourd’hui peuvent-elles éclairer l’Église d’Occident dans son effort d’élaborer une idée renouvelée de la collégialité. Mais l’ancienne tradition n’est pas uniquement collégiale et la synodalité orthodoxe actuelle n’est pas entièrement traditionnelle. Mieux vaut donc renoncer à la recherche de modèles tout faits. Les situations historiques et culturelles sont trop diverses pour qu’il s’en dégage des leçons mécaniquement transposables. Et peut-être le visage de la nouvelle collégialité qui se cherche ne se dessinera-t-il que sous la pression des exigences concrètes que l’Église expérimentera dans sa vie et dans son action quotidiennes.

Ne serait-il donc pas plus réaliste, bien que peut-être moins simple, de convenir que l’Orient et l’Occident ont conservé chacun, dans leurs traditions ecclésiologiques, des richesses complémentaires, encore qu’insuffisantes pour affronter l’avenir de l’Église ? Là on a mieux valorisé la conciliarité, ici on a plus insisté sur la primauté. Mais, s’il manque quelque chose d’« oriental » à la collégialité catholique, ne manquerait-il pas aussi quelque chose d’« occidental » à la synodalité de l’Orthodoxie ? Les deux Églises sont engagées sur la voie de leur réforme conciliaire. L’aménagement de structures ecclésiales plus équilibrées, voilà une des tâches les plus redoutables qui leur soient proposées. Le cheminement qui les fait progresser chacune vers ce but ne peut que les rapprocher aussi l’une de l’autre{58}.



Plus récemment, dans la même ligne, d’autres auteurs{59} ont souligné la nécessité de mettre ensemble les deux perspectives et d’aller au-delà du dualisme entre local et universel, car les deux ecclésiologies sont destinées « à s’enrichir mutuellement{60} ».

Une tradition originelle commune

Notre hypothèse de travail sera différente de l’hypothèse commune que nous venons d’esquisser. Nous admettons, en principe, la fécondité d’une considération des deux ecclésiologies, occidentale et orientale, comme complémentaires sur plusieurs points. Il est vrai que chacune a mis des accents différents, en partie en raison de son contexte historique. Les traditions peuvent incontestablement s’enrichir mutuellement et doivent impérativement œuvrer ensemble non seulement pour leur réconciliation, mais pour éclairer des questions théologiques propres à chacune.

Néanmoins, il nous semble que, au sujet de la collégialité, l’hypothèse de la complémentarité des deux approches n’apparaît pas opératoire afin d’arriver à une compréhension commune. Sans exclure une convergence salutaire entre les deux ecclésiologies, il nous paraît que pour atteindre un consensus sur la question de la synodalité des évêques (et sur d’autres comme celle de la primauté), il ne faut pas partir de leur complémentarité mais d’une tradition d’origine supposée commune, en éclaircissant les fondements théologiques et les présupposés de chaque approche par rapport à cette tradition d’origine. En même temps, pour ne pas rester uniquement sur le plan des idées théologiques, il faut prendre en considération les réalités ecclésiales qui expriment en Orient et en Occident cette tradition commune. Ces présupposés touchent principalement la conception de l’Église locale et de son rapport à l’Église entière, et celle du ministère épiscopal. Force est de souligner qu’il ne suffit pas de signaler une certaine complémentarité des deux approches sans avoir examiné leurs fondements théologiques{61}.

Nous faisons donc l’hypothèse qu’une compréhension commune doit se fonder non pas sur une complémentarité a priori des deux approches, mais sur la reconnaissance commune de la tradition originelle que partagent les deux ecclésiologies. Afin de vérifier notre hypothèse, nous étudierons si la collégialité est une manière légitime d’exprimer ce qu’est la synodalité épiscopale dans la tradition commune. Pour cette raison, la doctrine de la collégialité, et plus précisément ses fondements scripturaires, patristiques et dogmatiques, constituent le champ dans lequel nous posons notre question. En d’autres termes, notre recherche s’interrogera sur les présupposés ecclésiologiques ou les conditions indispensables à une compréhension commune de l’articulation entre l’évêque, la synodalité et la primauté.

Pour des thèmes aussi débattus et discutés, comme la collégialité ou la primauté du pape, il est légitime de se demander s’il y a encore des aspects qui méritent des éclaircissements. Il convient de préciser que notre étude ne portera à proprement parler ni sur la collégialité épiscopale en général, ni sur la question de la primauté de l’évêque de Rome. Nous étudierons la doctrine conciliaire de Vatican II sur la collégialité des évêques, comme elle est vue notamment par les théologiens orthodoxes, et, plus précisément, nous étudierons les fondements de cette doctrine à la lumière de leur tradition commune, en vue d’une conception identique de la synodalité épiscopale.

Concernant la collégialité épiscopale de Vatican II, notre premier chapitre, à portée largement introductive, présentera l’état de la question, sans prétendre d’aucune manière à une exhaustivité dans un domaine dont la vaste bibliographie semble difficile à maîtriser{62}. Sur la notion de synodalité, dans ses différentes dimensions ou formes, la recherche théologique et la bibliographie s’enrichissent de plus en plus, en prenant peut-être le pas sur la collégialité{63}. Il faut cependant signaler que souvent les études, y compris les thèses, qui portent sur la synodalité, traitent la question du point de vue du droit canonique{64}. En revanche, notre étude se veut une approche ecclésiologique qui prend en considération tous les aspects de la synodalité, à savoir bibliques, patristiques, canoniques, dogmatiques ou même pratiques. Il est vrai que la collégialité ou la synodalité sont très souvent abordées dans le contexte de la question de la primauté, notamment celle du pape{65}. Dans les deux dernières décennies, plusieurs volumes collectifs, souvent fruits de colloques, ont vu le jour, en enrichissant considérablement la réflexion sur le sujet{66}.

Questions méthodologiques

La doctrine de la collégialité des évêques constituera la porte d’entrée et l’axe principal de notre recherche pour plusieurs raisons. Elle nous permettra de vérifier notre hypothèse, de clarifier les aspects sur lesquels divergent cette doctrine catholique et la vision orthodoxe, de creuser la synodalité de leur tradition commune, de mettre en dialogue les ecclésiologies catholique et orthodoxe. Ce fil conducteur permettra, de surcroît, de traiter différents dossiers de recherche sans nous éloigner de notre problématique.

Parallèlement, l’exploration du sujet nécessitera une approche historique au moins à deux égards. D’abord, la doctrine de la collégialité est un fruit du concile Vatican II (1962-1965), événement emblématique du renouveau théologique qui a marqué non seulement l’Église catholique mais aussi les relations œcuméniques. Il ne s’agit pas seulement de situer la doctrine dans l’histoire des idées théologiques, mais surtout de retracer d’une manière synthétique son évolution et ce que la théologie appelle « réception », durant les cinquante ans qui se sont écoulés depuis le Concile. En même temps, nous suivrons, comme un autre fil historique, les réactions des théologiens orthodoxes à la doctrine de Vatican II, qui traversent en partie la même période.

Ensuite, faisant un saut historique considérable, nous laisserons la théologie contemporaine pour remonter aux premiers siècles chrétiens. Comme l’a évoqué le pape François, une telle réflexion commune qui porte sur la collégialité ou la synodalité ne peut négliger « la manière dont l’Église était gouvernée dans les premiers siècles{67} ». De fait, si tant l’ecclésiologie catholique que l’ecclésiologie orthodoxe se prétendent fidèles à la tradition du premier millénaire de l’Église indivise, la collégialité nous impose encore davantage un tel recours. D’une part, la doctrine du concile Vatican II sur l’épiscopat est considérée comme le fruit d’un « ressourcement » patristique, et d’autre part l’élément central des critiques orthodoxes de la collégialité était l’absence de cohérence entre cette idée et la tradition patristique. De cela surgit la nécessité d’une recherche qui serait fondée sur les sources historiques et patristiques du premier millénaire de l’Église.

L’approche de cette étude sera donc double, à la fois théologique et historique. D’une part, la formulation conciliaire de la doctrine et les arguments critiques des théologiens, catholiques et orthodoxes, poseront les questions que nous devrons approfondir. D’autre part, tant la doctrine que les auteurs contemporains s’appuient sur les sources historiques. Nous ne nous contenterons pas de revenir aux sources, par exemple patristiques, que citent nos auteurs, mais nous nous efforcerons souvent de vérifier directement les sources à propos des questions précises posées par les théologiens. Ce double mouvement, c’est-à-dire des théologies modernes aux sources historiques, qui sera réciproque, constant et interactif, nous empêchera de perdre le fil rouge sur un vaste thème, pour lequel le retour aux sources pourrait se faire de plusieurs manières.

Ce choix comporte un risque, dont nous avons conscience, à savoir l’enjeu des différentes interprétations des sources. En réalité, il s’agit de l’enjeu que ce livre est appelé à affronter dans le but d’explorer une compréhension commune entre orthodoxes et catholiques sur la synodalité, une compréhension qui, en dernière analyse, se fondera sur des interprétations communes des sources. Comment pouvons-nous garder notre double corpus, à savoir les ecclésiologies, et donc de multiples interprétations, et les sources historiques, afin de déterminer un critère, communément accepté, qui exprimera la tradition commune comme point de convergence ? Il nous semble que nous pouvons trouver une telle clé herméneutique dans ce qu’on appelle l’« ecclésiologie de communion ».

L’ecclésiologie de communion

L’ecclésiologie de communion{68} est sans doute aujourd’hui l’idée directrice dans l’ecclésiologie œcuménique{69} en général, et, plus précisément, elle se trouve au centre du dialogue entre les Églises catholique et orthodoxe{70}. Pour les orthodoxes, leur ecclésiologie est une ecclésiologie de communion{71}, alors que le II Synode extraordinaire de 1985{72} a souligné que le concept de communion « est le concept central et fondamental dans les documents du concile Vatican II{73} ». Comme nous l’avons vu dans l’étude citée d’Y. Congar, l’éminent théologien, parmi beaucoup d’autres{74}, a mis en relief cette ecclésiologie de communion, concernant notamment les Églises locales, en la considérant comme celle de la période patristique{75}. Le concept de koinonia, profondément ancré dans la Bible et chez les Pères{76}, et l’ecclésiologie de communion, qui en découle et qui est également{77} une « ecclésiologie eucharistique{78} », s’avèrent donc, un « bien commun{79} », pour reprendre une expression de W. Kasper, un terrain d’entente fondamental, en particulier pour le dialogue entre orthodoxes et catholiques, dans la mesure où cette ecclésiologie incarne leur tradition commune.

Toutefois, la notion d’ecclésiologie de communion ne semble pas univoque{80}, car elle peut être employée de manière assez différente, en fonction peut-être des positions qu’on veut soutenir{81}. Cette notion ne risque-t-elle donc pas de devenir un leitmotiv, qui cache encore une fois les différentes interprétations, sous l’étiquette d’un terme qui nous rapproche ? Un exemple nous semble être la Lettre de la Congrégation pour la doctrine de la foi, Communionis notio, publiée en 1992, qui, dans le cadre d’une interprétation de l’idée de l’Église comprise comme communion, a soutenu des positions controversées (comme celle de la priorité de l’Église universelle) et qui évidemment ne font pas l’unanimité{82}.

Tout en tenant compte de cette limite, le parti pris de cette étude est de considérer l’ecclésiologie de communion comme l’ecclésiologie de la tradition commune. Selon Tillard,


dans la nouvelle époque de l’histoire de la Tradition vivante que notre siècle, marqué par le mouvement œcuménique et par le concile Vatican II, a ouverte, seule cette ecclésiologie de la communion permet, nous semble-t-il, de renouer au-delà des siècles avec l’ère de grâce qui fut celle de l’Église indivise{83}.



Pour notre part, nous comprenons l’ecclésiologie de communion, largement dans la ligne de W. Kasper{84} et principalement dans celle de J. Zizioulas, comme une ecclésiologie trinitaire :


Quels sont les éléments de base pouvant fonder une théologie de la koinonia ? […] La koinonia n’est pas le fruit d’une expérience sociologique ou d’une éthique mais de la foi. Nous sommes appelés à la koinonia non parce que cela est « bon » pour nous et pour l’Église, mais bien parce que nous croyons en un Dieu qui est, dans Son être le plus intime, koinonia. Si nous croyons en un Dieu qui est avant tout un individu, lequel existe par lui-même avant tout rapport avec d’autres, alors nous nous rapprochons de la conception sociologique de la koinonia. Dans ce cas, l’Église n’est pas, dans son être même, communion : elle l’est seulement secondairement sur le mode du bene esse. La doctrine de la Trinité acquiert à cet égard une importance décisive : Dieu est trinitaire, dans Son être même, Il est relationnel. Un Dieu qui ne serait pas trinitaire ne serait pas koinonia dans son être même. Si elle veut être une ecclésiologie de communion, l’ecclésiologie doit se fonder sur une théologie trinitaire{85}.



De même, selon Kasper, « l’Église est en quelque sorte l’icône de la communion trinitaire du Père, du Fils et du Saint-Esprit{86} » ; cette ecclésiologie exprime la nature communautaire, relationnelle et communionnelle de la réalité ecclésiale{87}. En somme, les grands traits de l’ecclésiologie de communion sont selon nous les suivants : son enracinement trinitaire, sa réalisation eucharistique et sa conception de réciprocité entre l’unité et la diversité.

J. Zizioulas

Dans l’élaboration de la synodalité épiscopale au sein d’une ecclésiologie de communion, en vue d’une compréhension commune, le lecteur de ce livre remarquera que notre recherche aura particulièrement recours à un théologien orthodoxe de renom, le métropolite de Pergame Jean Zizioulas. Il convient de préciser sa place dans cette étude. Notre méthode consiste à mettre en dialogue constant les théologiens catholiques et orthodoxes autour de la problématique de la doctrine de la collégialité épiscopale. Parmi eux, J. Zizioulas sera un auteur de référence, et ce pour plusieurs raisons. Sa théologie est une ecclésiologie de communion, remarquablement cohérente, puisée dans la tradition biblique et patristique commune, fondée du point de vue systématique ou dogmatique et largement reconnue dans le dialogue œcuménique. Ce qui le distingue des autres théologiens orthodoxes est le fait qu’il a le plus systématiquement, parmi eux, proposé les éléments essentiels pour une théologie du ministère épiscopal et de la synodalité des évêques, étant en dialogue approfondi avec l’ecclésiologie catholique.

Notre hypothèse de travail s’inspire d’une certaine manière de sa position sur la méthode du dialogue bilatéral en ecclésiologie. Le dialogue théologique, selon Zizioulas, n’aboutira pas si nous continuons à confronter nos interprétations divergentes de l’histoire, mais il peut avancer si on se met d’accord sur des principes ou présupposés théologiques fondamentaux, qui découlent de la tradition commune{88}. Notre travail appliquera cette hypothèse à la collégialité épiscopale de Vatican II, sur laquelle Zizioulas a très peu écrit. Par ailleurs, une étude systématique (et d’ensemble) du métropolite grec sur la synodalité épiscopale dans l’ecclésiologie orthodoxe fait défaut. Son œuvre constituera une ressource privilégiée, sans que cela signifie que notre exposé se contente de présenter ou de défendre sa théologie. Tout en soulignant sa contribution ecclésiologique majeure et en reconnaissant la profonde inspiration que sa pensée a suscitée dans notre réflexion, nous tenons à avoir une réception critique de son ecclésiologie, en nuançant parfois certains points de son raisonnement qui le nécessitent.

La terminologie.

Une dernière question méthodologique à préciser est celle de la terminologie. Les termes collégialité, synodalité, conciliarité sont passés dans l’usage courant des deux ecclésiologies, catholique et orthodoxe, sans avoir la même signification, et nous devons définir d’emblée ce que cette étude entend par ces termes{89}. D’abord, par l’expression collégialité épiscopale (ou simplement collégialité) nous nous référons toujours à la doctrine sur l’épiscopat formulée par le concile de Vatican II dans ses Constitutions Lumen gentium et Christus Dominus. La doctrine de la collégialité à proprement parler a été formulée notamment dans Lumen gentium et, pour cette raison, nous nous référons surtout à ce texte conciliaire et non pas aux autres textes du Concile dans lesquels nous pouvons trouver des éléments sur l’épiscopat ou des traits d’une ecclésiologie de communion{90}.

Concernant les termes synodalité et conciliarité, la précision semble moins évidente. En effet, les deux termes viennent des mots synode et concile, qui dérivent respectivement du mot grec σύνοδος et du mot latin concilium, qui sont en principe synonymes. En général, dans l’emploi courant, le mot concile (ou council en anglais), tant chez les catholiques que chez les orthodoxes, est réservé aux réunions extraordinaires des évêques soit au niveau régional (conciles locaux) soit à celui de l’ensemble de l’Église (conciles œcuméniques). Le mot synode dans le langage catholique varie dans son usage : moins souvent il peut exprimer un organe épiscopal au niveau provincial ou plutôt universel (l’institution récente du Synode des évêques) mais plus habituellement il renvoie au Synode diocésain{91}, à savoir l’assemblée des prêtres et des fidèles autour de leur évêque. Pour les orthodoxes, le mot synode a une connotation plus institutionnelle, car il signifie les assemblées régulières d’évêques, présidées par un primat, qui sont les organes administratifs d’un Patriarcat ou d’une Église autocéphale.

Eu égard à la dimension plus institutionnelle du terme synode et au sens plus large du mot concile, qui comme événement plutôt qu’institution engage l’ensemble de l’Église, nous emploierons le terme synodalité pour parler notamment de l’activité synodale ou conciliaire des évêques et le terme conciliarité{92} pour exprimer la nature conciliaire ou communautaire de l’Église, ce que H. Legrand qualifie de « synodalité fondamentale de l’Église{93} ». Dans ce sens, la conciliarité indique « au-delà de la responsabilité particulière d’une assemblée d’évêques, qu’en vertu du baptême, chaque membre du Corps du Christ a sa place et sa propre responsabilité dans la koinonia ou communio eucharistique{94} ». Ainsi, nous distinguerons entre la synodalité épiscopale{95} et la conciliarité ecclésiale, sans certes les séparer ou les opposer. Par synodalité, ce travail entend la relation entre les évêques, comme elle s’exprime par excellence dans l’institution des différents types de synodes, sans exclure certainement l’existence d’une synodalité au sens large dans les autres niveaux de la vie ecclésiale, comme fondamentalement celui de l’Église locale (diocèse){96}. Au contraire, la synodalité épiscopale se fonde sur la conciliarité ecclésiale et est appelée à l’exprimer{97}. Ainsi, pour reprendre les paroles de Congar, « les conciles sont en effet une expression de la conciliarité qui, elle, découle de la nature même de l’Église, qui est d’être une communion, κοινωνία{98} ». Même si l’objet de notre étude est la synodalité épiscopale, la conciliarité ecclésiale, de fait moins abordée, reste toutefois toujours sous-jacente. Enfin, signalons que lorsque nous parlons d’« évêque », il s’agit toujours d’un « évêque diocésain », à savoir le chef ou président d’une Église locale concrète, et que par « épiscopat » nous entendons le ministère ou la charge épiscopale et non pas l’ensemble des évêques.

Pour terminer les considérations méthodologiques, nous ne taisons pas les limites, voire les défauts, de la présente publication. Notre méthode exige de traiter ou de confronter des textes de caractères très différents : des textes patristiques ou magistériels, par exemple les documents conciliaires de Vatican II (qui jouissent, au moins pour l’Église catholique, d’une grande autorité), aux études des théologiens contemporains. Ensuite, l’exploration des divers dossiers nous obligera à parcourir plusieurs auteurs, sans pouvoir toujours approfondir leur pensée, d’où surgit le risque de caricaturer ou de ne pas apprécier toute la portée de leur pensée. Enfin, nous nous appuyons souvent sur des études spécifiques sur divers sujets, mais sans que cela ne nous empêche de nous pencher, autant que possible, directement sur les sources.

*

Le présent livre se déploiera en trois étapes. La première partie sera consacrée à la doctrine de la collégialité du concile Vatican II. Dans le premier chapitre, nous présenterons d’abord brièvement l’émergence de l’enseignement conciliaire sur l’épiscopat et le collège des évêques, dans la continuité des deux conciles du Vatican, et nous évoquerons sa mise en œuvre. Par la suite, nous verrons comment les théologiens catholiques ont évalué la réception de la collégialité, pendant les cinquante ans écoulés depuis la promulgation de la doctrine. Cette évaluation nous amènera à revenir à l’époque du Concile, et à la période qui l’a suivi, pour retracer les réactions des théologiens orthodoxes, qui feront l’objet du deuxième chapitre. Nous nous efforcerons, dans la mesure du possible, de présenter toutes les critiques instructives formulées par des théologiens orthodoxes à propos de la collégialité. L’objectif sera ici de systématiser les arguments orthodoxes afin de relever les points de la doctrine qui posent problème sur la base de la tradition biblique et patristique. Dans notre troisième chapitre, nous interrogerons l’ecclésiologie de J. Zizioulas sur la collégialité catholique et nous verrons son apport à l’égard des questions soulevées par les autres critiques. Tout cela concerne les fondements de la doctrine de la collégialité, sur lesquels nous devrons nous pencher davantage.

La deuxième étape constituera donc un examen rétrospectif des sources anciennes. La collégialité des évêques se fonde sur le collège apostolique, c’est-à-dire le groupe des Douze apôtres ou disciples de Jésus. S’il est incontestable que, d’après la tradition patristique la plus ancienne, les évêques sont les successeurs des apôtres, la considération de cette succession sous la forme du collège des Douze au collège des évêques, qui implique aussi la succession de la qualité de chef du collège de Pierre à l’évêque de Rome est mise en question. Notre quatrième chapitre abordera ainsi ce dossier biblique de la collégialité, qui a suscité peu d’intérêt chez les ecclésiologues.

Le chapitre V traitera la question centrale de la recherche, en éclairant la doctrine de la collégialité à la lumière du ressourcement patristique, opéré également par les textes conciliaires de Vatican II. Il est vrai que dans l’énoncé de l’idée de la collégialité (LG 22) le texte ne cite pas des Pères de l’Église pour fonder ad hoc la conception du corps épiscopal comme un collège qui succède au collège apostolique. Quels Pères de l’Église faudra-t-il donc étudier ? Le choix arbitraire d’un certain nombre de sources patristiques risquait de proposer une synthèse artificielle. Devant ce problème, nous avons fait le choix (que nous justifierons) d’approfondir la pensée de deux Pères qui s’accordent à notre option méthodologique, à savoir le critère de la tradition commune : Ignace d’Antioche et Cyprien de Carthage. Mais est-il légitime de prétendre qu’un dossier patristique si limité puisse représenter la tradition patristique commune ou avoir une valeur normative ? Pour cette raison, nous vérifierons à la fin de ce chapitre la réception de ces deux théologies « individuelles » dans les canons anciens des conciles œcuméniques et locaux.

Le chapitre VI, et dernier de la deuxième partie, nous conduira de nouveau aux ecclésiologies modernes. Le pont pour ce retour sera une conception particulière du rapport entre l’unité et la multiplicité que nous avons rencontrée chez Cyprien. Comment cette question générale de l’un et du multiple éclaire-t-elle le débat sur la collégialité, mais surtout les fondements dogmatiques de la synodalité de la tradition commune ? À travers une relecture de l’ecclésiologie de la sobornost, des débats postconciliaires (comme celui de la priorité de l’Église universelle) et de la contribution de Zizioulas, ce chapitre cherchera une théologie de la synodalité qui implique la christologie, la pneumatologie et la théologie trinitaire.

La troisième partie ambitionne de creuser les implications ecclésiologiques de cette théologie pour contribuer à la clarification des problèmes œcuméniques, comme celui de la primauté dans l’Église. Comme nous l’avons signalé, les éléments principaux de la synodalité sont le ministère épiscopal et l’Église locale. Le chapitre VII présentera une clé pour articuler ces deux éléments et ainsi la communion des évêques et la communio ecclesiarum. Il s’agit de la considération de l’évêque comme « personnalité corporative » de son Église. Cette idée, élaborée implicitement chez Zizioulas, est fondée sur la conception patristique de l’évêque comme image eucharistique du Christ et comme successeur des apôtres au sein d’une communauté, également détentrice de l’apostolicité de l’Église. Cette considération de l’évêque se trouve-t-elle aux antipodes de la collégialité ? Le dernier chapitre de cette étude abordera la notion de la primauté, comme celle-ci se réalise au niveau supra-local, c’est-à-dire en dehors de l’Église locale diocésaine. Comme nous l’avons souligné, un accord s’établit dans le dialogue bilatéral sur la corrélation entre les notions de primauté et de synodalité. Comment une telle réciprocité peut-elle être réalisée aux niveaux régional et universel de l’organisation de l’Église ? La théologie de la synodalité est-elle compatible avec une primauté universelle ? Est-ce que la compréhension du ministère épiscopal en termes de « personnalité corporative » détermine la dialectique entre la synodalité et la primauté ? Sans prétendre approfondir un problème si complexe et épineux que celui de la primauté universelle, nous nous proposerons de montrer comment les éclaircissements sur de telles questions peuvent finalement être instructifs.


Première partie

La doctrine de la collégialité épiscopale de Vatican II et sa critique par les théologiens orthodoxes


I
La doctrine de la collégialité épiscopale

Un regard critique sur sa réception 50 ans après

Le concile Vatican II a mis en valeur la notion de collégialité (bien que le terme soit absent des textes), à savoir l’idée que tous les évêques – en vertu de leur ordination épiscopale – forment un corps, un collège (collegium, corpus, ordo), ayant comme tête ou chef l’évêque de Rome (Lumen Gentium, no 22-23). Cette doctrine a provoqué un débat animé non seulement pendant le Concile mais aussi après, dans le cadre de sa réception.

Dans ce chapitre introductif, nous présenterons d’abord la doctrine de la collégialité épiscopale telle qu’elle a été formulée par le concile Vatican II. Dans un deuxième temps, nous évoquerons les résultats plus concrets que cette doctrine a donnés au sein de l’Église catholique. Enfin, nous aborderons les critiques les plus stimulantes de théologiens catholiques au sujet de cette doctrine et de sa réception.

Notre objectif n’est pas de proposer ici une synthèse proprement originale sur la collégialité et sa réception mais plutôt de désigner les éléments principaux de notre problématique. Nous avons conscience des limites de cette tentative. Il convient de noter d’emblée que l’aperçu suivant occupe une place nécessaire dans notre exposé, bien qu’il ne constitue pas un travail de première main sur les sources, c’est-à-dire sur les Acta synodalia du Concile{99}. Une telle recherche serait souhaitable, mais notre objectif n’est pas d’approfondir la genèse de la doctrine de la collégialité, mais de dresser la problématique de sa réception. Pour cette raison, nous nous appuyons sur les résultats récents de la recherche de plusieurs théologiens et historiens. Ainsi, nous réfléchirons sur les analyses critiques des théologiens en ayant d’abord exposé aussi brièvement que possible le texte conciliaire. Enfin, s’agissant d’une problématique vaste, comme en témoigne l’importante bibliographie{100}, notre présentation n’honorera peut-être pas tous les aspects de la collégialité.

Le Concile de la collégialité épiscopale

O. Rousseau juste après le Concile, a remarqué que Vatican II « sera devant l’histoire le Concile de la “collégialité”{101} ». Celle-ci n’est pas simplement une des doctrines de Vatican II, elle est devenue sans doute le thème essentiel de la constitution Lumen gentium, soit « l’épine dorsale de tout le Concile », selon U. Betti, ou « le centre de gravité de Vatican II », selon A. Wenger{102}. Comme nous essayerons de le montrer, elle est l’axe central autour duquel se structure la théologie sur l’épiscopat. Avant d’aborder les critiques et la réception de la collégialité, il est indispensable de situer cette doctrine dans le contexte de Vatican II et de rappeler les éléments essentiels de son histoire. Pour cela, nous tracerons d’abord très brièvement l’histoire de cette idée avant et jusqu’au Concile, puis nous présenterons l’enseignement conciliaire et nous prêterons attention à la problématique subtile de la terminologie.

Du Premier au Deuxième concile du Vatican

L’œuvre doctrinale du concile Vatican II sur l’épiscopat ne peut être comprise qu’en liaison avec le précédent concile du Vatican (1869-1870). En effet, un des objectifs principaux du Concile était sans doute de continuer, ou mieux de compléter, l’ecclésiologie de Vatican I qui était restée inachevée, à cause de l’interruption du Concile par la guerre franco-prussienne (1870-1871). Selon J. Ratzinger :


Dès le commencement, un des buts fondamentaux que se proposa le deuxième concile du Vatican fut de compléter par une doctrine correspondante de l’épiscopat [sic] celle de la primauté, proclamée par le premier. Par la suite de [sic] la fin abrupte imposée par les circonstances, elle était restée à l’état de tronçon inachevé dans le considérable monument de la vaste ecclésiologie qu’on se proposait d’édifier. Le chapitre III de la constitution Lumen gentium a accompli la tâche en prenant pour idée maîtresse la considération de la structure collégiale de l’épiscopat{103}.



Vatican I et l’épiscopat

Le concile Vatican I, par la constitution Pastor aeternus (promulguée le 18 juillet 1870), a établi d’une part que le pontife romain a un pouvoir de juridiction sur l’Église entière qui est épiscopal, immédiat, plénier, souverain, suprême et ordinaire{104}, et d’autre part que cette primauté jouit de l’infaillibilité de l’Église en matière dogmatique et morale{105}. Pour soutenir cette doctrine, la constitution s’est référée aux conciles précédents : Latran IV (1215), Lyon II (1274), Florence (1439) où on trouve des prémices de cette définition de la primauté de juridiction universelle. La discussion et le vote de Pastor aeternus ont soulevé des vives controverses{106}, qui ont même conduit certains (particulièrement en Allemagne) à refuser ces définitions et à se séparer de l’Église catholique (le schisme des « vieux-catholiques{107} »).

Il est certain que Vatican I ne peut être compris que dans son contexte{108}. La doctrine de la primauté, comme elle a été formulée, fut sans doute une réponse aux restes des problèmes d’épiscopalisme et de gallicanisme. Il visait à résoudre un problème récurrent qui a longtemps préoccupé l’ecclésiologie catholique{109}, à savoir : est-ce le pape ou le concile qui a le pouvoir ultime ? Parallèlement, ses décisions voulaient faire face aux prérogatives de la culture moderne, au rationalisme croissant et à une crise politique menaçant de bouleverser l’Église{110}. Devant ces défis, le catholicisme a tenté d’assurer son unité, en exaltant la place du pape au moyen d’une définition dogmatique.

Tandis que le Concile a défini la juridiction universelle, le « pouvoir vraiment épiscopal{111} » du souverain pontife et son infaillibilité, deux éléments empêchent une interprétation maximaliste de la papauté qui anéantirait totalement la valeur de l’épiscopat. D’abord, dans le texte Pastor aeternus, une fois ce pouvoir immédiat du pape établi, on ajoute juste après :


Il s’en faut de beaucoup que ce pouvoir du souverain pontife fasse obstacle au pouvoir de juridiction épiscopale ordinaire et immédiat par lequel les évêques, établis par l’Esprit Saint successeurs des apôtres, paissent et gouvernent en vrais pasteurs chacun le troupeau qui lui a été confié{112}.



La constitution soutient que ce pouvoir est affermi par le pasteur suprême et universel, en citant une phrase connue de Grégoire le Grand : « Mon honneur est la force solide de mes frères{113}. » Néanmoins, Vatican I ne fait aucune autre référence aux évêques et ne crée aucun lien entre la primauté du pape et l’épiscopat{114}.

Le deuxième élément qui justifie « une interprétation modérée de Pastor aeternus{115} » est l’approbation par le pape Pie IX de la fameuse déclaration des évêques allemands{116}. Précisément, le chancelier prussien Otto von Bismarck a publié vers la fin de 1874, en vue d’un futur conclave, une dépêche circulaire qui mettait en cause l’importance de l’épiscopat, à la suite du Concile, considérant les évêques comme de simples représentants du pape. En réaction, les évêques allemands ont publié une réponse collective qui, en faisant en quelque sorte une herméneutique de Vatican I, souligne que la doctrine du Concile s’inscrit dans l’histoire et la tradition de l’Église et que la nouvelle définition ne rend pas illusoire l’autorité des évêques. Le pape, comme l’explique la déclaration, est « évêque de Rome, mais non évêque d’un autre diocèse ni d’une autre ville{117} », sa juridiction n’absorbe pas les juridictions des évêques et son pouvoir de l’infaillibilité « s’étend exactement sur le même domaine que l’infaillible enseignement de l’Église{118} ». Par le bref du 2 mars 1875, Pie IX approuva expressément l’interprétation de l’épiscopat allemand car elle « donne la pure doctrine catholique et par conséquent celle du Saint Concile et de ce Saint-Siège{119} ». Ainsi, cette confirmation de poids, en raison de l’autorité du pape qui a promulgué le dogme de Vatican I, ne permet pas, en principe, une accentuation unilatérale de la primauté au détriment de l’épiscopat, tout en laissant ouverte la question au sujet du ministère épiscopal.

Il ne faut pas clore notre brève note sur Vatican I et les évêques sans mentionner l’existence d’un deuxième schéma sur l’Église, appelé du nom de son rédacteur, le Schéma Kleutgen{120}. La constitution Pastor aeternus, intitulée : « Première Constitution sur l’Église du Christ », devait être suivie par une seconde, qui, à cause du déclenchement de la guerre, ne fut jamais discutée par les pères conciliaires. Selon le Schéma Kleutgen, « les évêques ne sont pas exclus de la charge suprême d’enseigner et gouverner l’Église universelle{121} » mais restent soumis à l’autorité du Successeur de Pierre. Le projet introduit une analogie entre Pierre – collège des Apôtres (collegio apostolorum) et pape – évêques, sans pourtant utiliser le mot collège pour le corps épiscopal. Le schéma enfin adopte la théorie du double sujet, selon laquelle le pouvoir suprême se trouve tant dans le corps des évêques uni à sa tête (le pontife romain) que dans le pape seul{122}. Nous repérons facilement ici les idées principales qui seront reprises par Lumen gentium{123}.

Bref, si le concile Vatican I n’a abordé que la primauté du pontife romain, la question de l’épiscopat n’était nullement absente des débats conciliaires et des réflexions ecclésiologiques des Pères. En revanche, les prérogatives des évêques cherchaient à trouver les voies de leur expression officielle dans un développement théologique du ministère épiscopal, à condition pourtant de les harmoniser avec la définition de Vatican I{124}.

Vers le concile Vatican II : le renouveau théologique et la préparation

Les définitions de Vatican I ont sans doute contribué au renforcement du pouvoir de la papauté et à l’accroissement de la centralisation romaine{125}. Malgré cette tendance, un renouveau théologique avec une autre conception de l’Église se produit à la fin du XIXe siècle et surtout au début du XXe. Il convient de rappeler que depuis le XIIIe siècle, la réflexion sur l’Église était de plus en plus caractérisée par sa dimension juridique ou canonique. Pour les papes et les traités romains de droit public ecclésiastique au milieu du XIXe siècle, l’Église était comprise comme une « société parfaite », societas perfecta, un domaine à part, indépendant par rapport le pouvoir séculier{126}. De la sorte, son caractère institutionnel retenait fortement l’attention, au détriment d’autres aspects. En revanche, le renouveau théologique amorcé à la fin du XIXe siècle, marqué avant tout par la lecture des Pères de l’Église, a mis l’accent sur le mystère de l’Église conçue comme « Corps du Christ{127} ». Parmi les plus influents théologiens de ce renouveau, il sied de mentionner des auteurs comme J. A. Möhler{128} et É. Mersch{129} ou, particulièrement en France, H. de Lubac ou Y. Congar. Il est incontestable que les mouvements biblique, patristique et liturgique du XXe siècle, qui ont incarné ce renouveau, ont préparé le chemin pour le renouveau ecclésiologique que représente Vatican II.

Au cours de la période entre les deux conciles, la question de l’épiscopat, et surtout celle de son pouvoir à l’égard de l’Église universelle, n’a pas cessé de préoccuper mais aussi de diviser les théologiens{130}. La discussion théologique autour des thèmes de la primauté et de l’épiscopat se renouvelle de façon dynamique avec l’annonce du concile Vatican II, faite par le pape Jean XXIII le 25 janvier 1959{131}. Dès lors, une production théologique remarquable et féconde apparaît qui, préparée bien avant{132}, va nourrir les réflexions à la veille du Concile. Pour en mesurer le foisonnement, il suffirait d’évoquer la collection « Unam Sanctam » fondée bien auparavant et dirigée par la grande figure d’Yves Congar. L’idée de collégialité épiscopale et le terme lui-même deviennent courants et suscitent l’intérêt de plusieurs études et analyses, avant et pendant le Concile{133}. Étant donné que Vatican I n’a pas abordé la question de l’épiscopat mais aussi que, lorsqu’il parle des évêques, il ne les considère qu’à l’égard de l’église particulière, la question est de savoir quel est le rapport de l’épiscopat à l’Église dite universelle. Ainsi, nous pouvons comprendre pourquoi Congar a intitulé son volume sur la théologie de l’épiscopat, qu’il a publié avec B. Dupuy quasiment au début de Vatican II, L’épiscopat et l’Église universelle.

Les débats sur l’épiscopat font également partie de la préparation du concile Vatican II et de ses textes{134}. Effectivement, le schema compendiosum de S. Tromp{135}, secrétaire de la Commission théologique préparatoire, incluait des sujets comme l’épiscopat en tant que sacrement, la relation entre les évêques et le pape, le rôle des évêques dans le gouvernement de l’Église{136}. Cette Commission a approuvé le chapitre (rédigé par J. Lécuyer) sur l’épiscopat en tant que sacrement (la sacramentalité de l’épiscopat), car la majorité confirma facilement cette thèse, « dépassant ainsi l’opinion médiévale qui avait réduit l’épiscopat à une simple différenciation juridique{137} ».

Si la sacramentalité de l’épiscopat n’a pas suscité de désaccords, d’autres questions épineuses, comme celle du rôle de l’évêque dans l’Église universelle ou celle de l’origine du pouvoir de juridiction, diviseront les membres de cette Commission préparatoire. Plus précisément, une question était de savoir « si le pouvoir de juridiction était enraciné dans l’ordination ou s’il découlait d’une délégation pontificale ?{138} » Les membres et les consulteurs de la Commission se divisèrent, en s’appuyant sur des études qui respectivement défendaient les deux positions différentes. Le chapitre sur ce sujet, rédigé par H. Schauf et finalement adopté par la Commission, opta pour la thèse selon laquelle les évêques reçoivent du pape leur autorité juridictionnelle{139}, tandis que certains, comme Y. Congar, proposaient de laisser cette question ouverte. Ceci était aussi l’opinion d’un autre organe préparatoire, le Secrétariat, qui, dans son votum approuvé, a conclu « que le problème n’était pas encore mûr pour une solution dogmatique{140} ». Cependant, cette approche plus modérée, qui préférait ne pas prendre position plutôt que d’affirmer que le pape est la source de la juridiction des évêques, n’a pas joué de rôle dans la rédaction du chapitre{141}.

Une autre question délicate, posée lors de la préparation, fut celle de l’autorité des évêques au sein de l’Église universelle. La position prise sur cette question par le Schéma final de la Commission reflète la même orientation. Les évêques, seuls ou en corps, « n’ont aucune autorité hors de leurs propres Églises locales, sauf celle conférée par le pape, quoiqu’ils soient tenus de bien des manières de démontrer leur sollicitude pour l’Église universelle{142} ». La Commission préparatoire affirme que le corps épiscopal (qui succède au collège des apôtres) est avec le pape et jamais sans lui, le sujet du pouvoir ou de l’autorité suprême dans l’Église universelle. Néanmoins, il ne peut exercer cette autorité que « d’une manière extraordinaire et par la permission du pape{143} ». Ainsi, « le texte de Schauf était donc une vigoureuse affirmation de l’autorité pontificale, et cela à l’intérieur même d’un chapitre qui était supposé contrebalancer l’ecclésiologie de Vatican I{144} » !

Après des longs débats sur l’épiscopat, le schéma préparatoire{145} n’était que le résultat d’un compromis entre différentes tendances théologiques qui, à la fois, cherchait à être en harmonie avec le premier concile du Vatican et à assurer le caractère plus collégial de l’autorité dans l’Église, à laquelle participent les évêques. Pourtant, selon Komonchak, « la dépendance stricte de l’autorité épiscopale – individuelle ou collective, dans son origine et son exercice – par rapport au pape demeura le thème dominant du texte de la Commission théologique{146} ». Telle était la problématique à laquelle Vatican II devait faire face.

La collégialité épiscopale selon Vatican II

La doctrine de la collégialité épiscopale, faisant partie du schéma De Ecclesia, fut discutée par le Concile en deux temps, pendant la deuxième session (29 septembre – 4 décembre 1963) et la troisième session (14 septembre – 21 novembre 1964). Il est utile, avant de présenter la doctrine en tant que telle, de rappeler succinctement le contexte conciliaire de son émergence pour la situer dans l’histoire de Vatican II{147} et mieux comprendre son apport. Ainsi, nous évoquerons d’abord les débats de la deuxième session, la discussion finale de la troisième et enfin l’histoire de la note préliminaire. Par la suite, nous présenterons la doctrine dans Lumen gentium et nous insisterons sur la place de la collégialité dans la théologie de Vatican II sur l’épiscopat.

Les événements

Le nouveau document sur l’Église (différent de celui de la Commission préparatoire{148}), réélaboré par G. Philips{149} et présenté au Concile, le 30 septembre, par le cardinal Ottavianni fut « le pivot des travaux de 1963{150} ». La question qui a suscité d’âpres oppositions fut celle de la collégialité épiscopale, « celle de savoir si les évêques dans leur ensemble constituent un “corps”, un “collège” c’est-à-dire une union fraternelle de personnes fidèles à un même engagement, de même que les apôtres étaient “les douze”{151} ». D’un côté, une partie des Pères conciliaires soutenait l’étroite liaison du collège épiscopal avec celui des apôtres et, en même temps, que l’ordination conférait non seulement l’autorité de sanctifier et d’enseigner mais aussi de gouverner. La partie adverse craignait que cette théorie affaiblisse l’autorité pontificale qui était d’ailleurs la « source » du gouvernement de l’Église. La difficulté de systématiser les différentes positions et orienter la discussion a conduit à la décision de soumettre aux Pères cinq questions, afin d’éclairer la consistance des groupes opposés{152}.

1. La consécration épiscopale est-elle le degré le plus élevé des ordres sacrés ?

2. Chaque évêque consacré, en communion avec le pape et avec les autres évêques, devient-il de ce fait même membre du collège épiscopal ?

3. Le collège des évêques succède-t-il au collège apostolique dans la tâche d’évangéliser, de sanctifier et de gérer, et possède-t-il – ensemble avec son chef le pape et jamais sans lui – le pouvoir plénier et suprême dans l’Église ?

4. Ce pouvoir est-il de droit divin ?

5. Le rétablissement du diaconat comme degré autonome et permanent du ministère sacré est-il opportun ?

Le résultat du vote fut « spectaculaire{153} » et « supérieur aux espoirs même les plus optimistes{154} » car les questions ont obtenu une réponse affirmative à une très grande majorité. Hormis cette délibération, l’assemblée conciliaire a renvoyé le schéma en commission avec deux autres importantes modifications, à savoir le déplacement du chapitre sur le peuple de Dieu après le premier chapitre sur le mystère de l’Église (et ainsi le deuxième chapitre sur la hiérarchie ecclésiastique devient le troisième) et l’inclusion du schéma sur la Vierge Marie dans le De Ecclesia (devenu son dernier chapitre).

Pendant la deuxième session, fut également discuté le schéma du décret sur la charge des évêques qui traitait de leur responsabilité dans les diocèses, de leur rapport avec les autorités romaines, des conférences épiscopales et de l’organisation territoriale des diocèses. Plusieurs Pères ont regretté que ce schéma ne fût pas cohérent avec les votes du 30 octobre sur la collégialité. Le schéma fut pourtant accepté comme base de travail. Selon Alberigo, « en dépit des réélaborations, le texte se ressentait encore de la position “verticale” et “descendante” de l’ecclésiologie, occultant la dimension “locale”{155} ». Le thème des conférences épiscopales a provoqué un débat intense, à propos de leur rôle et de leur statut ecclésial et du champ de leurs compétences. L’opportunité ou non de la multiplication des évêques titulaires et la détermination d’une limite d’âge pour les évêques résidentiels ont été aussi objets de divergences. À l’issue de ces débats, Paul VI, par un geste significatif, a voulu faire preuve de sa sensibilité à l’égard des requêtes épiscopales par la promulgation du motu proprio Pastorale munus, octroyant « une série de pouvoirs et de prérogatives que Rome avait confisqués au cours des derniers siècles{156} ».

La troisième session a été inaugurée le 14 septembre 1964 par un discours du pape Paul VI qui réaffirma le devoir de l’Église de se définir et d’exprimer la doctrine de Vatican I dans son intégralité. Selon Alberigo, « la préoccupation du pontife d’éviter que la doctrine de la collégialité épiscopale puisse impliquer une quelconque réduction de la doctrine approuvée un siècle plus tôt sur les prérogatives papales, était toutefois transparente{157} ». Pendant les premiers jours (du 16 au 30 septembre) de cette session, le Concile reprit l’examen du schéma révisé sur l’Église avec huit chapitres{158}. Tandis que les deux premiers chapitres ont été facilement adoptés, le troisième fut fragmenté en segments (à l’initiative de la minorité) qui devaient être votés séparément{159}. Le 30 septembre, une « journée historique de Vatican II{160} », le chapitre III a été voté dans son ensemble avec seulement quarante-deux voix contre.

Alors que la discussion sur le De Ecclesia s’était achevée et la version finale du schéma avait été élaborée, une série d’événements a bousculé le climat positif du Concile. Le 14 novembre, soit une semaine (qui sera appelée « noire{161} ») avant le vote solennel de la constitution sur l’Église et la clôture de la session, les Pères ont reçu le texte du chapitre III auquel était jointe une Nota explicativa prævia (« Note interprétative préliminaire{162} »). Celle-ci, signée par le Secrétaire général P. Felici, comportait quatre points (sur le terme « collège », l’incorporation au collège, le rapport pape-collège et l’impossibilité du fonctionnement du collège sans le pape) et une nota bene (sur les Églises orthodoxes orientales). La Nota se présentait comme une interprétation du chapitre sur la structure hiérarchique, avant le scrutin conciliaire sur les amendements, préparée par la Commission théologique mais « par mandat » du pape.

En effet, la « Nota explicativa prævia reprenait en substance un texte préparé par Mgr Philips en réponse aux objections de la minorité, mettant en même temps d’étroites limites à l’application du principe de la collégialité épiscopale{163} ». Selon Alberigo, « elle était née de la préoccupation du pape de tenir compte aussi des arguments de la minorité conciliaire et donc de rechercher des formulations capables d’obtenir l’unanimité lors du vote final{164} ». Cependant, selon Grootaers, cette initiative du pape visait avant tout à le rassurer lui-même, face à une « primauté menacée{165} » :


Pendant longtemps, on a cru que cette note proposée à la veille du vote final devait convaincre des évêques dans le doute. Aujourd’hui, il nous semble plutôt que ce fut le pape lui-même qui avait besoin d’être rassuré : à ses yeux, il ne fallait à aucun prix que l’adhésion à la « collégialité » puisse empiéter sur la primauté du pape{166}.



Quoi qu’il en soit, l’accueil par l’assemblée du Concile de l’imposition de la Nota sur la collégialité ne fut pas du tout favorable, étant donné qu’il s’agissait d’une intervention dans une doctrine qui était le résultat « d’un débat extraordinairement large et charpenté{167} ». En fin de compte, le statut de cette Note, malgré la solennité de sa promulgation, demeure toujours ambigu, parce qu’elle ne fut jamais soumise ni à la discussion ni au vote et ne fut pas non plus signée par le pape. Toutefois, considérée d’habitude comme partie intégrale de la Constitution, elle déterminera, comme nous le verrons, la réception de la doctrine de la collégialité.

La doctrine dans Lumen Gentium

En dépit de la crise de la « semaine noire », la constitution dogmatique sur l’Église Lumen gentium{168} (avec le décret sur l’œcuménisme Unitatis redintegratio et le bref décret sur les Églises orientales Orientalium ecclesiarum) fut approuvée lors de la séance solennelle du 21 novembre 1964. Un des principaux thèmes de la constitution est la doctrine de la collégialité épiscopale. Loin d’entreprendre une analyse de Lumen gentium ou même du chapitre III, nous nous contenterons de voir comment la doctrine en question apparaît et est définie par le Concile{169}. Comme nous l’avons vu, la constitution sur l’Église (la seule avec la constitution sur la Révélation divine qui a reçu la qualification de « dogmatique ») et surtout la partie qui aborde l’épiscopat, issues d’une histoire longue et complexe, constituent le fruit de débats animés et de compromis.

La constitution s’ouvre avec le premier chapitre qui parle du mystère de l’Église et plus particulièrement de son fondement trinitaire et scripturaire. Le deuxième a comme thème le peuple de Dieu, un peuple en pèlerinage dans l’histoire vers l’accomplissement de son salut, son sacerdoce commun et sa mission. Le troisième chapitre, qui nous occupera, aborde la structure hiérarchique et l’épiscopat alors que le quatrième traite des questions des fidèles laïcs. Le cinquième et le sixième parlent respectivement de la vocation universelle à la sainteté et des religieux. Le septième présente le caractère eschatologique de l’Église pérégrinante et son union avec l’Église céleste. Comme nous l’avons évoqué, le huitième et dernier chapitre est consacré à la Vierge Marie et à son rôle dans le mystère du Christ et de l’Église.

Le troisième chapitre (no 18-29) commence par un paragraphe introductif (no 18) qui annonce le thème des ministères en liaison avec le chapitre précédent sur le peuple de Dieu. Il y est d’emblée présentée la liaison entre le Christ, les apôtres, les évêques, l’apôtre Pierre et son successeur, qui est « vicaire du Christ et chef visible de toute l’Église{170} ». Dans ce cadre, le Concile traitera de la doctrine concernant les évêques. Puis, le texte aborde l’institution des Douze comme apôtres par Jésus, « sous la forme d’un collège, c’est-à-dire d’un groupe stable, à la tête duquel il mit Pierre » (no 19) ainsi que leur mission. Pour la continuation de cette mission, les apôtres ont établi leurs successeurs, les évêques, « qui ont pris par succession la place des apôtres comme pasteurs de l’Église » (no 20). Le paragraphe suivant affirme d’une manière très solennelle la sacramentalité de l’épiscopat : « Le saint Concile enseigne que par la consécration épiscopale est conférée la plénitude du sacrement de l’Ordre » (no 21). La consécration confère aussi les charges de sanctifier, d’enseigner et de gouverner, mais les deux dernières charges « ne peuvent être exercées que dans la communion hiérarchique avec la Tête et les membres du Collège » (no 21). Il faut signaler au passage que le Concile a pris ainsi une position qui mettait fin à un vieux débat qui, comme nous l’avons évoqué, portait sur le caractère de l’épiscopat (compris comme une dignité) et aussi sur la source de son autorité{171}.

Le terme collège, qui apparaît pour la première fois dans le no 21 pour qualifier l’ensemble des évêques, est explicité dans le no 22, le noyau de la présentation de la collégialité épiscopale{172}. De même qu’il y a un seul collège apostolique, « d’une manière semblable, le Pontife romain, successeur de Pierre, et les évêques, successeurs des apôtres, sont unis entre eux » (no 22). Ayant réaffirmé que le pape, en tant que vicaire du Christ et pasteur de toute l’Église, a un pouvoir « plénier, suprême et universel », la constitution ajoute que le collège (collegium), ou corps (corpus) ou ordre (ordo) des évêques « constitue lui aussi, en union avec sa Tête le Pontife romain et jamais sans cette Tête, le sujet d’un pouvoir suprême et plénier sur l’Église tout entière » (no 22). En outre, les évêques « exercent un pouvoir qui leur est propre, pour le bien de leurs fidèles et même de celui de toute l’Église ». Plus précisément, « le pouvoir suprême sur toute l’Église que possède ce collège s’exerce de façon solennelle dans le Concile œcuménique » (no 22). Or, Lumen gentium souligne à maintes reprises que ce pouvoir ne peut être exercé qu’en union avec le pape.

Dans le no 23, on trouve un énoncé important qui s’efforce de montrer une liaison entre la collégialité, les Églises particulières et l’Église universelle. Une fois qu’il est dit que le pontife romain constitue le principe et le fondement de l’unité de l’Église, le texte se poursuit :


De leur côté, les évêques, chacun pour sa part, sont le principe et le fondement visibles de l’unité dans leurs Églises particulières, formées à l’image de l’Église universelle, dans lesquelles et à partir desquelles existe l’Église catholique une et unique. Pour cette raison, les évêques représentent chacun son Église et tous ensemble avec le pape, ils représentent l’Église tout entière, dans le lien de la paix, de l’amour et de l’unité [no 23].



Ainsi s’exprime la « sollicitude des évêques pour l’ensemble de l’Église », tandis qu’ils n’exercent pas « un acte de juridiction », comme le pape. Leur rôle en tant que pasteurs est important, car l’Église diocésaine est considérée « comme une portion de l’Église universelle ». Le paragraphe se termine en encourageant la collaboration entre les Églises, étant donné leur mission commune, et en évoquant dans cette direction les Églises patriarcales, comme un exemple pour les conférences épiscopales modernes.

La charge ou le ministère – diakonia – de l’évêque, « confié par le Seigneur » (no 24) mais conditionné toujours par une missio canonica (selon différentes formes approuvées par l’autorité suprême), est triple. La première de ces charges est la fonction d’enseignement et de prédication de l’évangile (no 25). En réaffirmant (citant presque littéralement Vatican I) l’infaillibilité dont jouit le pape, il est ajouté que « cette infaillibilité promise à l’Église réside aussi dans le corps des évêques, quand il exerce le magistère suprême en union avec le successeur de Pierre » (no 25). Par la suite, le texte présente la fonction de sanctification de l’évêque, « dispensateur de la grâce du sacerdoce suprême{173} » (no 26). La troisième charge est le gouvernement de l’Église, une fonction que les évêques exercent en tant que « vicaires et légats du Christ » (no 27) et non « comme vicaires des Pontifes romains{174} » (no 27). Ceci est souligné afin d’assurer que le pouvoir suprême et universel du pape n’annule pas leur pouvoir propre et ordinaire mais le confirme{175}. Le troisième chapitre s’achève par un bref exposé du ministère des prêtres et des diacres. Les prêtres, collaborateurs des évêques, exercent leur ministère in persona Christi (no 28), en fraternité avec le presbyterium au service du peuple de Dieu. Le diaconat, de son côté, est potentiellement rétabli comme « un degré propre et permanent » (no 29), accessible même aux hommes mariés.

La collégialité, et non la sacramentalité, fil rouge de la théologie de l’épiscopat

Avant de continuer, il nous semble opportun de faire un certain nombre de remarques qui montrent que la collégialité épiscopale fut l’axe principal de l’ecclésiologie de Vatican II à propos du ministère épiscopal. On considère en général que c’est la compréhension sacramentelle de l’épiscopat qui a permis l’élaboration théologique de la doctrine de la collégialité{176}. Or selon nous, c’est l’idée du collège qui détermine la doctrine de l’épiscopat et non pas la sacramentalité ; cette dernière reste d’une certaine manière subordonnée à la collégialité.

La doctrine sur l’épiscopat et son caractère collégial se situent au centre de la constitution Lumen gentium sur l’Église, manifestant ainsi que l’évêque fait partie de l’ensemble ecclésial. Le thème de l’épiscopat, cœur de la structure hiérarchique, fait suite à l’élaboration de l’Église comme peuple de Dieu et est suivi par la référence aux ordres du prêtre et du diacre, puis par le chapitre suivant sur les laïcs. En dépit de cette ordonnance, l’idée principale sur laquelle se fonde la théologie de l’épiscopat est la notion de collège et non pas celle de la sacramentalité, ni non plus l’idée de l’Église locale comme expression concrète de la vision ecclésiale globale que propose Lumen gentium. L’avantage de la notion de collège est le fait qui rend possible une articulation entre l’épiscopat et le ministère pétrinien du pontife romain. C’est cette articulation, par ailleurs, qui, comme nous l’avons constaté, était l’enjeu principal du Concile.

Constituant le fil conducteur, l’idée de l’appartenance au collège épiscopal est associée aux points fondamentaux de la doctrine du Concile sur l’épiscopat. Dès lors, l’affirmation de la sacramentalité de l’épiscopat, à savoir la reconnaissance de l’épiscopat comme le degré suprême du sacerdoce, est étroitement liée à la collégialité. L’ordination épiscopale devient effectivement l’événement constitutif du collège. En effet, « on est constitué membre du corps épiscopal en vertu de la consécration sacramentelle et par la communion hiérarchique avec la Tête du Collège et avec ses membres » (no 22). La participation de plusieurs évêques, selon le rite de la consécration, justifie cette position. « C’est pourquoi il appartient aux évêques d’accueillir, par le sacrement de l’Ordre, de nouveaux élus dans le corps épiscopal » (no 21). L’affirmation dogmatique de la sacramentalité est immédiatement suivie par une référence au collège et une deuxième au corps épiscopal. Le fait que la consécration confère à l’évêque les tria munera (à savoir les charges de sanctifier, enseigner, gouverner) est inscrit apparemment dans le cadre du collège et non pas dans un cadre ecclésial, comme celui de l’Église locale. Malgré les réserves de la minorité conciliaire, « cette position ne supprimait pas le rôle du souverain pontife et la nécessité de la communion avec le collège et sa tête. C’est une mise en valeur puissante du rôle du collège des évêques et de la collégialité{177} ». La sacramentalité donc, comme elle a été présentée dans la constitution, a sans doute renforcé la collégialité. Or, si la sacramentalité sert de porte d’entrée au collège, c’est finalement la collégialité qui reste le fil conducteur de la réflexion conciliaire sur l’épiscopat. Il est évident que la sacramentalité n’a pas influencé tous les autres aspects de la théologie du ministère épiscopal, comme certains auraient pu l’attendre.

Comme nous l’avons signalé, l’enracinement du collège dans la réalité sacramentelle permet de surmonter une séparation médiévale entre ordre/sacrement et juridiction. Selon Ratzinger, « la consécration épiscopale devient proprement le point de rencontre où sacrement et juridiction, collégialité des chefs mandatés et unité de l’Église universelle se compénètrent indissolublement{178} ». Il convient de rappeler qu’en Occident, pendant le deuxième millénaire, se crée une distinction entre le pouvoir d’ordre et le pouvoir de juridiction, fondée notamment sur la distinction faite par la théologie scolastique entre corpus verum (eucharistique) et corpus mysticum (Église){179}. Certes, Vatican II ne reprend pas cette distinction et l’affirmation que l’origine du pouvoir (ou charge) de gouverner (juridiction) se trouve dans l’ordination semble dépasser cette distinction. Pour W. Kasper, « une des décisions principales du Concile a été de corriger la distinction entre ordo et jurisdictio devenue habituelle depuis les commencements du Moyen Âge, et d’ancrer à nouveau la jurisdictio dans l’ordo au sens de la vision sacramentelle de l’Église ancienne{180} ».

Pourtant, en réalité, il n’est pas évident que cette distinction nette ait été abandonnée, à cause, pour une part, de l’interprétation imposée par la Nota explicativa praevia. Précisément, le no 2 de cette note explique que dans la consécration est donnée la « participation ontologique » aux fonctions ou charges (munera) sacrées et non pas le pouvoir qui pour être « apte à s’exercer en acte » a besoin d’une « détermination canonique ou juridique de la part de l’autorité hiérarchique{181} ». Bien que le Concile ait opté pour la position selon laquelle le pouvoir des évêques au sein de leur diocèse découle de la consécration (ordination) et non de la missio canonica du pape, il est certain qu’au fond, la séparation entre pouvoir d’ordre et pouvoir de juridiction n’a pas été abolie{182}. Il s’avère donc qu’à propos du problème de la source du pouvoir de l’évêque, la sacramentalité reste conditionnée par le collège, ici représenté par la formule « communion hiérarchique{183} ». Cet exemple confirme aussi notre point de vue selon lequel la structure centrale de la théologie de l’épiscopat du concile Vatican II n’est pas la sacramentalité mais le collège.

En outre, le pouvoir de l’évêque au sein de l’Église universelle est aussi confirmé par l’idée du collège. Les évêques possèdent collégialement une autorité ou potestas, toujours en tant que collège et jamais individuellement. Ce collège est inconcevable sans sa tête ou chef et en conséquence aucun pouvoir ne peut être exercé par le collège sans l’approbation du pape. Le problème qui émerge est le rapport entre les deux pouvoirs, papal et collégial, qui ne sont pas réversibles.


Cependant, le collège ou corps des évêques n’a d’autorité que s’il est compris comme uni au Pontife romain, successeur de Pierre, comme à sa Tête, sans préjudice pour le pouvoir de ce primat qui s’étend à tous, qu’ils soient pasteurs ou fidèles{184} [no 22].



Un autre point de la théologie de l’épiscopat qui a été abordé via l’axe de la collégialité est la relation des évêques avec l’Église universelle. L’appartenance au collège est aussi l’expression de la sollicitude des évêques « pour l’ensemble de l’Église » (no 23), car « en gouvernant bien leur Église propre comme une portion de l’Église universelle, ils contribuent efficacement au bien de tout le Corps mystique, qui est aussi le Corps des Églises » (no 23). Bien que la qualification du corps mystique comme « corps des Églises » puisse donner lieu au malentendu que l’unique Église est le résultat d’une addition des Églises particulières, le choix significatif{185} du terme portion est à saluer. Cette option ne laisse pas entendre que l’Église locale ou particulière est une partie de l’Église, quelque chose qui serait contradictoire avec ce qui est dit juste avant à propos des Églises particulières, à savoir que c’est en elles et à partir d’elles qu’existe l’Église une et unique (no 23). Le risque de l’utilisation du terme « partie » est de considérer l’Église universelle comme la somme des Églises particulières ou locales. L’enjeu ecclésiologique est la sauvegarde de la catholicité de l’Église locale, à savoir l’Église diocésaine, puisqu’en elle, selon Lumen gentium, « l’Église du Christ est présente » (no 26). « Autrement dit, tout le mystère de l’Église y est présent. “Selon le tout”, cela se dit en grec kata holon, d’où le mot “cat-holique”, qui en vient à signifier aussi, mais dans un deuxième temps, “universel”{186}. » Malgré tout cela, il est regrettable que le rapport de l’évêque à l’Église universelle passe en principe par le collège et non par l’Église locale.

Il est donc vrai que Vatican II a mis en relief la notion de l’Église locale (appelée souvent particulière), sans doute un des apports importants du Concile. Comme nous l’avons vu, l’évêque n’est pas un délégué ou un vicaire du pape et l’Église ne constitue pas davantage une partie de l’Église universelle. Néanmoins, à l’encontre de ces affirmations{187}, le rapport de l’Église particulière à l’Église universelle est vu notamment sous l’angle de la collégialité, c’est-à-dire dans un paradigme plutôt universel, voire universaliste{188} : « Les évêques représentent chacun son Église et tous ensemble, avec le Pape, représentent l’Église universelle{189} » (no 23). L’évêque est considéré surtout comme membre du collège et non pas principalement comme chef d’une Église locale.

En résumé, Lumen gentium fonde sur le collège apostolique l’existence d’un collège formé par tous les évêques, opérant ainsi une analogie avec le rapport entre Pierre et les apôtres et établissant une articulation entre l’épiscopat et la primauté. Cette idée de collégialité sert de fil rouge au développement de la théologie de l’épiscopat. La sacramentalité de l’épiscopat, le pouvoir des évêques et leur sollicitude à l’égard de l’Église universelle se sont exprimés via le fait du collège. Par conséquent, il nous semble légitime de considérer que le noyau dur ou l’axe principal de la théologie épiscopale de Lumen gentium est la collégialité et non pas la sacramentalité, bien que cette dernière ait été déclarée de la manière la plus solennelle et présentée comme la racine de la collégialité{190}. Toutefois, le fondement sacramentel n’a pas été suivi avec cohérence dans les textes conciliaires, tandis que le concept du collège reste cohérent et accompagne tous les énoncés. Sans vouloir être simpliste, il nous paraît que la raison en est que la sacramentalité, à l’encontre de la collégialité, pourrait éventuellement mettre en péril une considération maximaliste de la primauté pontificale, crainte majeure de la minorité des Pères conciliaires.

Les termes « collégialité » et « collège »

Avant de terminer cette brève présentation, force est de répéter que le mot « collégialité » comme tel ne figure pas dans les textes conciliaires. Selon O. Rousseau{191}, ce terme est, en matière d’ecclésiologie, une création antérieure d’Yves Congar qui, dans un article publié en 1951 initialement dans la revue œcuménique Irénikon, a traduit par le mot « collégialité » le terme « sobornost », concept cardinal de l’ecclésiologie slavophile{192}.

Congar voulait donner un sens très large, voire communautaire et ecclésial, au terme collégialité et c’est pour cette raison que le terme conciliarité lui semble inadéquat{193}. Certes – et ceci mérite d’être aussi souligné – dans cette étude, intitulée « Le peuple fidèle et la fonction prophétique de l’Église », on peut déjà tracer les prémices de la doctrine de Lumen gentium{194}, mais il convient de noter que le recours de Congar à la collégialité cherche avant tout à articuler « le principe communautaire au plan de l’Église entière{195} » avec le principe hiérarchique.

Pour l’histoire du terme collégialité, signalons qu’il demeure jusqu’à la veille du Concile un « néologisme{196} », et qu’il ne se répandit dans la littérature théologique que pendant le Concile. La doctrine conciliaire s’exprime alors par le terme « collège » et l’adjectif « collégial ». Il est significatif que dans les textes conciliaires le mot « collège » alterne avec deux autres termes « corps » et « ordre ». Son usage était controversé et d’emblée il n’était pas considéré comme théologiquement stimulant et suffisant pour exprimer la doctrine{197}. Il est donc utile de retracer l’histoire de ce terme clé.

À propos de la notion de « collège », Ratzinger avait déjà remarqué au lendemain du Concile :


Pour l’Église primitive, la notion de collège universel était secondaire et d’ailleurs elle n’apparaît que très tard. Qu’on étudie les quatre premiers siècles, au moins, on y cherchera en vain l’idée succincte d’un collège épiscopal successeur en soi du corps apostolique{198}.



Congar l’a également remarqué pour le Moyen Âge : « C’est un fait : le Moyen Âge n’a guère parlé de “collège des évêques”, assez peu, même, de “collège des Apôtres”{199}. » Il a été constaté à juste titre que « la base scripturaire et patristique de l’idée de collège était mince{200} », malgré le fait que certaines études, écrites notamment lors du Concile, se soient efforcées de repérer le terme collège dans les sources patristiques, soit au sujet du groupe apostolique des Douze, soit au sujet des évêques{201}. Pour sa part, le rédacteur de Lumen gentium a également essayé de justifier l’emploi du nom collège, à l’instar des termes ordo ou corpus, invoquant les peu nombreuses occurrences de ces termes dans les sources patristiques latines{202}. Parmi les citations patristiques, auxquelles on a eu recours, les plus probantes sont celles de Cyprien{203} et du pape Célestin Ier qui dans ses lettres utilise parfois le mot collegium pour parler de l’ensemble des évêques{204}.

Quant aux apôtres, l’usage de la notion de collège ne semble pas exister dans les sources{205}. Par ailleurs, Ratzinger lui-même remarque que le mot collège « représente l’addition interprétative proprement dite que le Concile apporte aux affirmations scripturaires{206} », qui désignent toujours les apôtres comme les Douze. Il faut souligner que l’expression « collège des apôtres » ne deviendra courante que chez les théologiens du XIXe siècle{207}, c’est-à-dire aux alentours de Vatican I, tandis qu’elle figure une seule fois dans la liturgie, à l’oraison collecte, en effet relativement ancienne, de la fête de saint Mathias{208}. La notion de collegium a occupé une place importante dans la théologie protestante des XVIIe et XVIIIe siècles, qui lui donne un sens égalitariste concernant le rapport entre ses membres. D’ailleurs, en droit canonique catholique, le collège désigne par définition un groupe d’égaux, dont le président est le primus inter pares, une définition qui s’applique (dans le Code du droit canonique) par exemple au collège des cardinaux ou au chapitre des chanoines{209}.

À l’époque de Vatican I, l’idée que les apôtres forment un collège était déjà répandue. Ainsi, Kleutgen, dans son schéma pour la deuxième constitution sur l’Église qui ne fut publié qu’en 1927, s’appuie sur le « collège apostolique » pour justifier la participation des évêques au gouvernement de l’Église universelle, en introduisant un rapport intrinsèque entre ce collège et l’épiscopat{210}. Bien que le texte utilise aisément le terme collège pour les apôtres, il ne le fait pas au sujet des évêques parlant du corps des évêques, à cause de sa consonance égalitariste qui ne conviendrait pas, pour les Pères de Vatican I, au corps épiscopal{211}. Comme nous l’avons évoqué, Lumen gentium sera fortement influencé par le schéma de Kleutgen, qu’il cite trois fois{212}. En outre, un certain parallélisme entre un collège apostolique et un « collège » épiscopal ne devient courant que pendant la période qui sépare les deux conciles du Vatican{213}.

Dans la période postérieure à Vatican I, il était devenu encore plus courant chez les théologiens de parler d’un collège apostolique constitué par les Douze{214}. Au contraire, comme nous venons de l’évoquer, l’application du terme collège à l’épiscopat{215} ne recueille pas l’unanimité des théologiens de la même période, en réaction contre son usage protestant. À la veille de Vatican II, le mot collège semblait assez équivoque et c’est pour cette raison qu’il a provoqué des débats animés au cours du Concile concernant son emploi tant pour les apôtres que pour les évêques{216}. La rédaction finale de la constitution sur l’Église a tenu compte des objections et des propositions d’amendement. En effet, à propos de l’appellation de l’ensemble des Douze, le qualificatif « seu cœtus stabilis » (LG 19) a été ajouté afin d’expliquer le collège apostolique comme « un groupe stable » et non pas comme un groupe d’égaux{217}. De même, en ce qui concernait l’emploi du terme collège pour le corps épiscopal, Lumen gentium explique de manière précipitée{218} que ce collège n’a d’autorité qu’uni avec le pontife romain et il dissipe ainsi les doutes d’un conciliarisme sous-jacent.

De surcroît, la Nota praevia a précisé davantage le sens du terme collège, qu’il ne « faut pas le prendre au sens strictement juridique (groupe d’égaux), mais ecclésial, comme il est précisé par l’addition explicative de cœtus stabilis (no 19) et par l’alternance des termes collegium, ordo, corpus dans le reste du texte{219} ». La note explicative a également déterminé le problème de l’analogie entre les deux collèges :


Le parallèle entre Pierre et les autres apôtres, d’une part, et le Souverain Pontife et les évêques, d’autre part, n’implique pas la transmission du pouvoir extraordinaire des apôtres à leurs successeurs ni, comme il est évident, l’égalité entre la Tête et les membres du Collège, mais seulement une proportionnalité entre le premier rapport (Pierre-apôtres) et le second (pape-évêques). Aussi la commission a décidé d’écrire au no 22 : non pas de la même manière mais d’une manière semblable (voir modus 57){220}.



Pour résumer notre brève esquisse de la genèse de la doctrine de la collégialité, il nous semble judicieux de reprendre le paragraphe conclusif de P. Chenaux sur la collégialité :


Le pape n’était donc pas réduit à être un primus inter pares, mais en tant que vicaire du Christ et pasteur de l’Église universelle, il conservait la pleine liberté et toutes les prérogatives que lui avait reconnues le concile Vatican I. Complétant l’ecclésiologie de Vatican I sur la primauté et sur l’infaillibilité personnelle du pape, la constitution dogmatique Lumen gentium affirme en effet qu’il existe deux sujets « de pouvoir suprême et plénier » sur l’Église universelle : « Le Pontife romain, en vertu de sa charge de Vicaire du Christ et de Pasteur de toute l’Église », « l’ordre des évêques, qui succède au collège apostolique dans le magistère et dans le gouvernement pastoral, en union avec le Pontife romain, son chef, et jamais en dehors de ce chef » (no 22). Telle est la doctrine de la collégialité épiscopale comme elle fut finalement rédigée et promulguée par le concile Vatican II, après un processus d’élaboration long et difficile, qui vit la formation de deux blocs et de deux conceptions initialement incompatibles, du moins en apparence{221}.



La mise en pratique de la doctrine de la collégialité

Ayant découvert la doctrine de la collégialité, il importe de voir ensuite comment elle est passée de la théorie à la pratique. Tout d’abord, le Concile n’a pas défini clairement la manière dont la collégialité était appelée à fonctionner. L’ambiguïté qui caractérise d’une certaine manière le texte conciliaire, marque également sa réception. On considère habituellement comme conséquences de la doctrine deux institutions épiscopales, les Conférences épiscopales et le Synode des évêques. Pourtant, ni l’une ni l’autre ne peuvent être considérées comme une « application » de la collégialité stricto sensu, car, suivant la doctrine, seul le collège entier uni à son chef peut poser des actes de nature collégiale. La pratique et la régulation pourtant marquent une certaine évolution de la doctrine que nous signalerons à la fin, d’une collégialité effective à une collégialité affective.

L’application de la collégialité envisagée par les textes conciliaires

La dernière partie du texte du no 22 de Lumen gentium est consacrée « aux réalisations pratiques du principe de la collégialité{222} » et, selon Ratzinger, elle en nomme deux : « le concile et le collège universel qui le constitue{223}. » De fait, le texte, ayant affirmé que le collège est également (comme le pape) le sujet d’un « pouvoir suprême et plénier », évoque d’une manière générale, voire équivoque, deux applications ou plutôt deux expressions de ce pouvoir. La première plus précise est le concile œcuménique : « Le pouvoir suprême sur toute l’Église que possède ce collège s’exerce de façon solennelle dans le concile œcuménique{224} », (no 22). Ensuite, Lumen gentium déclare que ce pouvoir collégial peut être exercé aussi par les évêques lorsque « la Tête du collège les appelle à agir collégialement ou du moins qu’il approuve ou reçoive librement l’acte commun des évêques » (ibid.). Cependant, cette deuxième réalisation de la collégialité n’a pas été déterminée par le Concile{225}, tandis qu’elle dépend (comme aussi la première expression) de l’initiative ou au moins de l’approbation du pape.

Mis à part ces deux expressions générales du pouvoir du collège épiscopal, le no 22 qui comprend la doctrine de la collégialité ne propose pas d’autres réalisations concrètes. Dans le paragraphe suivant du même chapitre III, la constitution mentionne les conférences épiscopales dont la contribution, selon le texte, peut être féconde « à ce que l’esprit collégial se traduise en applications concrètes » (no 23). Précisément, ce paragraphe évoque la collaboration entre les évêques et, après avoir mentionné le cas particulier des antiques Églises patriarcales, déclare à la fin que les conférences épiscopales peuvent « d’une manière semblable » promouvoir cette collaboration{226}.

Hormis cette référence dans Lumen gentium, les conférences épiscopales sont aussi mentionnées dans l’autre document du Concile relatif au ministère épiscopal, le décret Christus Dominus{227}. Dans ce dernier texte, nous rencontrons de plus une autre institution épiscopale, le Synode des évêques. Ces deux instances, les conférences épiscopales et le Synode des évêques, bien qu’elles ne soient pas considérées par le Concile comme des applications directes de la collégialité définie dans Lumen gentium, sont, en tant qu’expressions de l’« esprit collégial », liées d’une manière indirecte mais intrinsèque à la doctrine de la collégialité. C’est pourquoi nous les envisagerons comme des exemples de la mise en pratique de la collégialité.

Les conférences épiscopales

Celles-ci existaient bien avant le Concile{228} mais, après Vatican II, elles ont pris de l’importance et sont devenues obligatoires{229}. Le décret sur la charge pastorale des évêques Christus Dominus les a abordées à maintes reprises{230}. Nous y trouvons une première définition (CD 38) de leur rôle et de leur statut et également de leurs fonctions à différents propos{231}.


Une conférence épiscopale est en quelque sorte une assemblée dans laquelle les évêques d’un pays ou d’un territoire exercent conjointement leur charge pastorale, pour promouvoir le bien plus élevé que l’Église offre aux hommes, avant tout par des formes et des méthodes d’apostolat qui soient convenablement adaptées aux circonstances de telle époque [no 38].



Il est à noter que, si LG 23 avait fait appel aux conférences épiscopales afin d’approfondir le collegialis affectus, la définition par Christus Dominus n’évoque pas l’esprit collégial et elle n’établit pas en principe une articulation entre la collégialité et les conférences.

Le code de droit canonique de 1983 a davantage précisé les modalités de fonctionnement des conférences, tandis que le Synode extraordinaire de 1985 décida de charger une Commission pour évaluer leur statut théologique et leur fondement doctrinal{232}. Ce travail a abouti plus tard à la publication du motu proprio de Jean-Paul II Apostolos suos (27 juillet 1998), qui, explicitant leur nature théologique et juridique surtout par rapport à la collégialité, a effectivement restreint les pouvoirs des conférences épiscopales en matière doctrinale{233}.


Le corps des Évêques ne peut exercer que collégialement le pouvoir suprême qu’il possède sur toute l'Église, soit de manière solennelle quand les Évêques sont réunis dans le Concile œcuménique, soit quand ils sont dispersés dans le monde, du moment que le Pontife romain les appelle à un acte collégial ou au moins approuve ou accepte librement leur action commune{234}.



Dès lors, les conférences épiscopales ne constituent qu’« une forme concrète de l’application de l’esprit collégial{235} ». Ainsi, en opérant une interprétation de la doctrine conciliaire, le motu proprio Apostolos suos désigne essentiellement une nouvelle orientation pour la collégialité qui met l’accent notamment sur ce que le Concile (à la fin de no 23 de LG) appelle l’esprit collégial (affectus collegialis) qui doit caractériser le corps épiscopal.

Dans la même optique, en 1986 déjà, Congar exprimait son accord avec la position de Lubac et de Ratzinger, à savoir que les conférences épiscopales ne sont pas d’institution divine et « ne représentent pas le collège, car celui-ci est universel et inclut sa tête, le Pontife romain{236} ». Ainsi, « une conférence épiscopale n’est pas le collège mais elle est une forme d’exercice de la collégialité{237} ». Celle-ci est comprise au sens large, comme affectus collegialis. Comme nous l’analyserons, ce sens reste ambigu et ouvert à multiples interprétations.

Le Synode des évêques

Le décret Christus Dominus s’est référé également à une autre institution, à l’échelle universelle cette fois-ci, qui a vu le jour juste avant le début de la quatrième session du Concile et la promulgation de ce décret. Il s’agit du Synode des évêques{238}, qui a été institué par le motu proprio de Paul VI Apostolica Sollicitudo le 15 septembre 1965{239}.

On considérait généralement que cette création « voulait être une première application du principe de la collégialité épiscopale, même si le terme n’était pas utilisé{240} » dans le texte du motu proprio. Toutefois, comme Grootaers l’a récemment montré, cette décision fut une véritable « initiative-surprise » du pape, prise indépendamment du Concile{241}, qui visait non pas à promouvoir la collégialité, mais plutôt à défendre la primauté pontificale, potentiellement menacée par des interprétations de l’institution du Synode{242}. La promulgation d’Apostolica Sollicitudo, qui a annoncé un Synode non délibératif et qui n’a fait aucune allusion au principe de la collégialité, a été bien accueillie par le Concile mais non sans déceptions{243}.

Pour sa part, Christus Dominus évoque le Synodus episcoporum dans le no 5 de son premier chapitre, qui aborde le rôle des évêques à l’égard de l’Église entière, et juste après avoir cité l’enseignement de Lumen gentium sur la collégialité épiscopale. Selon le texte conciliaire :


Des évêques choisis dans les diverses régions du monde apportent au Pasteur suprême de l’Église, selon des modes et des normes établis ou à établir par le Pontife romain, une aide plus efficace dans le cadre d’un Conseil, dont l’appellation propre est « Synode des évêques » et qui, du fait qu’il représente tout l’épiscopat catholique, signifie en même temps que tous les évêques participent en une communion hiérarchique à la sollicitude pour l’Église tout entière [no 5].



Le Synode des évêques, habituellement de caractère triennal et toujours réuni par le pape à Rome, est envisagé comme organe proprement consultatif subordonné à l’autorité papale, sans avoir un rôle délibératif dans la prise des décisions. Selon Apostolica Sollicitudo, le Synode « est soumis directement et immédiatement à l’autorité du Pontife romain, à qui il appartiendra de convoquer le Synode, chaque fois qu’il le jugera opportun et de fixer le lieu des réunions{244} ». Il exprime surtout la sollicitude de l’épiscopat à l’égard de l’Église universelle et reste un lieu de rencontre entre primauté et épiscopat.

Le rapport entre l’institution du Synode et la collégialité demeure ambigu. Tandis que le motu proprio ne se réfère pas à la collégialité, le Concile a essayé, en citant Lumen gentium dans Christus Dominus, d’associer les deux en vue d’une évolution de l’institution{245}. Certes, on considère qu’à strictement parler le Synode n’est pas un organe qui engage le collège épiscopal et qui est ainsi apte à exercer son pouvoir. Le Synode, comme d’ailleurs les conférences épiscopales, est aujourd’hui porté à être considéré, en principe, comme une expression de l’esprit collégial au sens large, sans pourtant exclure a priori la possibilité d’y avoir une collégialité au sens strict. Depuis le Concile, plusieurs Synodes, aussi ordinaires qu’extraordinaires, ont été convoqués à Rome{246} et des réflexions sur leur fonctionnement ou une rénovation éventuelle de cette institution se poursuivent, encouragées actuellement par le pape François{247}, qui vient de publier (en septembre 2018) une Constitution apostolique intitulée Episcopalis communio, sur le synode des évêques{248}.

L’évolution de la collégialité dans la période postconciliaire

Au lendemain du Concile, l’Église catholique commence à mettre en place certaines réformes institutionnelles réclamées par Vatican II : à l’échelle universelle, notons la réforme de la curie que le pape a amorcée à la fin du Concile ou les premiers synodes des évêques à Rome ; au niveau local, les conférences s’organisent partout, les conseils pastoraux, la participation des laïcs aux synodes diocésains, etc. Cependant, quant à la mise en place de la doctrine de la collégialité, on assiste déjà à certains signes de crise{249}. Ces derniers contribueront à un déplacement conceptuel significatif : la notion de collégialité cède la place à l’« esprit collégial ».

Certains signes de crise

À propos de la promulgation de l’encyclique Humanae vitae par Paul VI, en 1968, sur la régulation des naissances, qui déclencha une crise d’autorité dans l’Église, la collégialité est revenue dans le débat, pas tant au sens théologique qu’au niveau pratique ou pastoral. L’encyclique a provoqué une vive réaction du cardinal Suenens, archevêque de Bruxelles et figure distinguée du Concile{250}. Cette réaction n’était pas tellement due au contenu de Humanae vitae qu’au fait que l’encyclique représentait un malaise dans la mise en œuvre de la collégialité : le pape avait traité tout seul la question{251}. Ce désaccord entre le cardinal et le pape montre bien les attentes pour une collégialité pratiquée comme coresponsabilité entre le pape et le collège épiscopal{252}. Mais, de manière plus marquante, le débat qui a suscité cette crise illustre explicitement les différentes lectures et interprétations qu’on peut faire du Concile{253}.

En outre, le Synode extraordinaire de 1969, souvent qualifié de cinquième session du Concile, a abordé le thème de la collégialité. Le débat dans ce synode a montré que la doctrine méritait d’être approfondie et que l’affectus collegialis devait passer dans les faits{254}. Le synode extraordinaire de 1985 sur la réception du Concile (marquant le début d’une nouvelle phase de réception) a traité à nouveau de la question de la collégialité. Il a souligné l’importance de l’esprit collégial et, à propos des conférences épiscopales, a souhaité que leur statut fasse l’objet d’une étude. Ce Synode extraordinaire, qui a pourtant exalté la notion de communion comme « idée centrale et fondamentale » dans les documents conciliaires, a pris une position restreinte sur l’exercice de la collégialité{255}. D’après J. Famerée, « la question de la collégialité est restée irrésolue en 1969 et en 1985. Elle l’est toujours aujourd’hui{256} ».

Lumen Gentium n’ayant pas indiqué des répercussions institutionnelles, le nouveau code du droit canonique, attendu à la suite du Concile, n’a vu le jour qu’en 1983, après une longue élaboration. Ce Code, sans doute renouvelé sous l’influence du Concile, manifeste toutefois un certain essoufflement de la collégialité{257}. On constate alors que « dans les points particuliers, la réception de Vatican II est stricte, en particulier en ce qui concerne les facultés et droits des évêques, les rapports canoniques qui résultent de la collégialité et de la sacramentalité de l’épiscopat. La clausule de la confirmation par le Saint-Siège est constante{258} ». À cela ajoutons que le long pontificat de Jean-Paul a effectivement renforcé l’image de la papauté, au détriment de la dynamique de la collégialité{259}.

De la collégialité à l’« esprit collégial »

Lors de la période postérieure à Vatican II nous constatons la tendance à valoriser l’esprit (ou le sentiment) collégial, l’affectus collegialis, en d’autres termes, une collégialité plutôt affective et moins effective{260}. Cette évolution rend finalement le terme collégialité assez opaque et il s’avère donc nécessaire de poser la question : qu’entend-on enfin par collégialité aujourd’hui ?

Il a été soutenu que l’ambiguïté du terme résulte du fait que le Concile n’a pas clairement défini le concept de la collégialité{261}. On distingue souvent la « collégialité au sens strict » et la « collégialité au sens large ». Selon le premier sens, mis en valeur à maintes reprises par Jean-Paul II, « la collégialité, au sens propre ou strict, n’appartient qu’au collège épiscopal tout entier, lequel, comme sujet théologique, est indivisible{262} ». Par collégialité au sens large, on entend en général la responsabilité morale des évêques, par rapport à l’exercice effectif du pouvoir suprême (sens strict). Une autre distinction similaire est celle faite entre la collégialité affective (collegialitas affectiva), terme issu de l’expression conciliaire affectus collegialis, et la collégialité effective (collegialitas effectiva){263}. Cette dernière concerne principalement des rencontres et des prises de décisions conciliaires. Quant à la collégialité affective, Kasper s’est efforcé de donner à cette expression un peu floue un contenu théologique :


La collegialitas affectiva n’est pas à comprendre comme une dimension purement émotionnelle, comme un simple sentiment collégial ; la collegialitas affectiva est plutôt l’expression de la réalité ontologico-sacramentelle de la collégialité ; dans cette mesure elle sert de fondement à la collégialité effective{264}.



Pour J.-M. Tillard et J. Quinn, c’est la collégialité affective qui découle de la collégialité effective et non pas l’inverse : la collégialité effective n’est pas un supplément à la collégialité affective, qui serait en soi suffisante{265}.

Il est clair que c’est la collégialité affective ou, pour le dire autrement, l’esprit collégial, qui a été mis en exergue après le Concile et surtout par Jean-Paul II{266}, au détriment d’une collégialité plus effective ou réelle. Comme nous avons pu le constater dans les cas des conférences épiscopales et des Synodes des évêques, qui sont l’expression d’une collégialité au sens large ou de l’affectus collegialis, cette dernière n’a pas permis à ces instances d’avoir un rôle plus décisif, voire délibératif. Nonobstant son importance pour la collaboration entre les évêques, le concept de l’« esprit collégial » manifeste pourtant les limites pratiques de la collégialité, car il reste exclusivement dans la perspective de l’Église universelle{267}.

En outre, l’emploi de l’expression affectus collegialis peut viser différents buts, tant au détriment qu’au profit de la doctrine de la collégialité. Le document Apostolos suos a sans doute limité l’autorité et les compétences des conférences épiscopales, en invoquant l’importance de l’esprit collégial en tant que tel, dans le but d’une collaboration fraternelle entre les évêques. En même temps, la valorisation de cette notion pourrait éventuellement renforcer une mise en pratique plus efficace et concrète. Dans ce cas, il ne s’agissait pas d’un esprit qui anime simplement les conférences mais qui se traduit par une vraie responsabilité de celles-ci. Il est donc évident que ce terme reste très équivoque et peut donc jouer différents rôles dans la mise en œuvre de la collégialité ; on peut aussi bien vider le sens que le Concile voulait donner à la collégialité{268} ou bien renouveler les intentions conciliaires. Cependant, force est de constater qu’en réalité l’appel à l’esprit collégial a eu pour effet une collégialité vague et inopérante et témoigne de l’intention de limiter plutôt que de renforcer la mise en œuvre de la notion de la collégialité.

Pour vérifier ce constat, il faut examiner si la doctrine de la collégialité, 50 ans après sa promulgation, a vraiment changé la vie ecclésiale concrète de l’Église catholique. Afin de mesurer les effets pratiques et les déplacements conceptuels, il convient d’étudier ce qu’on appelle la réception d’un Concile ou mieux d’une doctrine conciliaire.

Les critiques catholiques de la réception de la collégialité

La notion théologique de « réception » est liée à la réflexion sur Vatican II. Selon G. Routhier, un spécialiste de la question{269}, c’est à partir des années 1980 que la thématique de la réception « entre en force dans les discours des théologiens catholiques{270} ». Certes, dès 1970, Congar avait lancé ce sujet dans un article fondamental intitulé « La réception comme réalité ecclésiologique »{271}. Mais, tandis que pendant la période après le Concile on opère notamment avec la catégorie de l’« application » pour associer l’enseignement conciliaire et la vie ecclésiale, à partir de l’année 1985 le concept de réception devient courant à propos tant des conciles de l’Église ancienne que du dernier Concile{272}. Il faut souligner que ce déplacement du concept de l’« application » au concept de « réception » met en relief plus clairement le sens ecclésial de l’événement conciliaire : on n’est plus dans la logique de « mettre en application » les décisions d’un Concile, mais d’une assimilation par le corps ecclésial, où les Églises locales deviennent sujets de la réception et non pas le champ d’une application{273}.

Cette conception de la « réception », en tant que dynamisme ecclésial, nous la rencontrons dans plusieurs définitions de la notion proposées par différents théologiens{274}. La mise en valeur de cette dimension marque un rapprochement avec la vision orthodoxe. Comme l’écrit Grootaers :


la réception désigne pour nous une notion plus profonde, que l’on retrouve toujours davantage associée, dans sa richesse théologique, au dernier Concile. Cette notion appartient à la tradition la plus ancienne et est demeurée vivante dans l’Église orthodoxe. Le sensus fidei de l’ensemble de la communauté ecclésiale est appelé à adopter, au moins implicitement, des prises de position conciliaires dans un processus d’assimilation à long terme{275}.



Dans cette perspective, la réception n’est pas une mise en pratique institutionnelle mais un processus qui implique le « plérôme de l’Église{276} ».

Dans le cadre de la recherche sur la réception de Vatican II, une périodisation en plusieurs phases a été proposée par les théologiens{277}. La bibliographie sur la réception du Concile est aussi abondante que dans le cas de la collégialité. Dans les lignes qui suivent, nous soulèverons des critiques fondées, notamment les plus récentes, qui ont été faites à propos de la réception de la collégialité{278}. D’abord nous verrons l’appréciation générale, puis la problématique de l’application institutionnelle et enfin le diagnostic théologique de la réception. Pour conclure, nous procéderons à une évaluation de ces critiques.

Collégialité : « le talon d’Achille » de la réception

L’évaluation de la réception de la doctrine de la collégialité épiscopale au sein de l’Église catholique ne s’avère pas une entreprise facile, et ce pour plusieurs raisons. D’abord, il est reconnu qu’il s’agit, comme pour toute la réception du Concile, d’un processus qui est loin d’être achevé. Puis, comme nous le verrons par la suite, on remarque qu’au niveau pratique ou institutionnel sa mise en œuvre a pris du retard{279}, voire est en recul. Enfin, nous ne percevons pas clairement en quoi consiste objectivement une mise en place de la collégialité. Vatican II n’a pas explicitement indiqué les modalités d’une « application ». On touche sans doute ici à la question de l’ambiguïté déjà soulevée. Nous rencontrons ces éléments, qui figurent dans toutes les critiques de la réception, dans un énoncé sommaire écrit récemment par le cardinal Kasper.


Il reste malgré tout que le concile Vatican II a ouvert beaucoup de portes donnant sur l’avenir, et que toutes les portes, de loin, n’ont pas encore été franchies. La réception pratique demeure encore un vaste chantier, au-delà du droit canonique postconciliaire de 1983. Cela concerne avant tout la pratique collégiale et synodale au niveau de l’Église locale et de l’Église universelle. À ce sujet, certaines portes ont été également refermées après le Concile, de manière provisoire du moins. Les confusions postconciliaires ont conduit, en même temps que les possibilités modernes de communication, à un centralisme curial nouveau que la majorité conciliaire, justement, ne voulait pas. C’est ainsi que non seulement Vatican I mais également Vatican II a besoin encore d’une re-réception et d’un développement qui, pour l’instant, ne se trouve encore qu’à ses premiers débuts{280}.



Si, cinquante ans après, la réception pratique de la collégialité reste encore un chantier, on reconnaît déjà juste après le Concile que la question même doctrinale de la collégialité reste un chapitre ouvert et non pas écrit. Ainsi l’écrit Congar :


Vatican II a ouvert un nouveau chapitre. On a pu parler, à son sujet, de fin de la Contre-réforme et de la fin du second millénaire. Le chapitre est ouvert, disons-nous. Il n’est pas encore écrit. La théologie des relations entre Primauté et Épiscopat n’est pas encore parfaitement élucidée. Les thèses en présence n’ont pas encore été suffisamment discutées, elles ne sont pas encore assez critiquées et compensées l’une par l’autre. Nous ne prétendons pas conclure : simplement faire entendre une voix dans une recherche qui n’est pas close{281}.



Il ressort donc que depuis lors, l’approfondissement théologique et le combat pour une réception pratique vont de pair. Cependant, alors que les réflexions ecclésiologiques sont sans doute poursuivies, au niveau de la pratique ou du vécu ecclésial, on a su parler d’une « collégialité dormante{282} » ou d’une « réforme inachevée{283} ».

Selon B. Sesboüé, la collégialité épiscopale est un acquis doctrinal qui pourtant n’a pas été réalisé :


La conversion doctrinale de l’Église catholique à la collégialité et à la synodalité est faite. La chose est acquise, après les durs combats de Vatican II sur le sujet, et le discours officiel de l’Église n’arrête pas de louer la collégialité et de la mettre en avant. Cependant, si l’on observe les faits, on doit reconnaître que cette conversion n’est pas vraiment passée dans les faits. Je le dis avec une certaine souffrance et à regret. La pente centralisatrice et « monarchique » de l’Église catholique, entretenue par la curie romaine, tient la collégialité en étroite surveillance{284}.



Néanmoins, la visée conciliaire était essentiellement la réduction de ce centralisme. Pottmeyer remarque également que la réalité de l’après-Concile a contredit ces espérances. « L’intention de la majorité de mettre fin au centralisme romain grâce à la doctrine du collège des évêques n’a pas abouti. Comme le montre la situation présente, ce jugement vaut à tout le moins pour la pratique{285}. »

« La collégialité, d’après Sesboüé, apparaît donc un peu comme le talon d’Achille de la réception du concile Vatican II{286}. » Or, cette critique ne signifie pas que la doctrine n’a pas eu des effets. Le même théologien jésuite ne manque pas de souligner que la collégialité est en route vers un ample exercice{287}.


Sur ce point capital, toujours l’objet d’un vif débat, la réception de Vatican II n’est évidemment pas achevée. Quoi qu’il en soit des vicissitudes, la collégialité est finalement vivante dans l’Église. La situation actuelle nous laisse au milieu du gué. On y voit mal aujourd’hui comment la collégialité peut recevoir une réalité concrète en dehors de la convocation du Concile. Or le vrai problème posé par Vatican II est son exercice (de la collégialité) quand le Concile n’est pas convoqué{288}.



La solution à ce problème ne peut pas être un Concile permanent, car un concile reste toujours un événement extraordinaire en cas de grave nécessité. Mais s’inspirant de la collaboration conciliaire, Sesboüé propose d’opérer d’une façon analogue : « L’initiative du pape restant toujours sauve, il serait tout à fait possible à ce dernier de soumettre à la consultation des évêques les questions les plus graves pour la vie de toute l’Église{289}. » La problématique de l’exercice de la collégialité introduit la question des institutions appelées à accomplir cette tâche. En effet, la critique du père Sesboüé, comme d’autres aussi, s’appuie sur le fait que les institutions mises en place après le Concile n’ont pas incarné la collégialité.

Le dysfonctionnement institutionnel

La mise en pratique de la collégialité n’a pas une signification secondaire. En revanche, elle révèle l’importance et l’apport de cette doctrine. Y. Congar l’avait signalé déjà au lendemain du Concile :


Seuls l’avenir et la pratique diront ce que cette doctrine de la collégialité apportera tant aux possibilités du dialogue œcuménique qu’à l’équilibre des fonctions papale et épiscopale à l’intérieur de l’Église catholique. Ils diront également si l’amorce d’une théologie des Églises locales, contenue dans Lumen gentium et reprise dans Ad gentes, aura trouvé un écho dans la vie de l’Église, et avec quel impact œcuménique{290}.



Plusieurs théologiens estiment qu’au cours de la période postconciliaire la réalité ecclésiale n’a pas reflété l’apport de la doctrine de la collégialité, surtout à cause des dysfonctionnements institutionnels.


Malheureusement l’édification de structures collégiales/synodales n’a été poursuivie après le Concile que de façon hésitante ; les possibilités qu’envisage à ce sujet le droit canonique postconciliaire ont été peu mises en pratique jusqu’ici{291}.



B. Sesboüé, ayant rappelé que le Synode extraordinaire de 1985 avait déclaré que l’ecclésiologie de communion est le concept central et fondamental des documents conciliaires, se demande :


Cette ecclésiologie est certainement invoquée et honorée dans les documents, mais est-elle mise en œuvre au niveau universel dans le plein respect des Églises particulières et locales ? A-t-elle trouvé des expressions institutionnelles nouvelles{292} ?



Pour répondre à cette question, nous allons nous pencher de nouveau sur les deux institutions, à savoir les conférences épiscopales et le Synode triennal des évêques, qui « pouvaient être le point de départ d’une mise en œuvre concrète de la collégialité{293} ».

Les conférences épiscopales

En ce qui concerne les conférences épiscopales et la réception de la collégialité, plusieurs critiques et réflexions ont été tracées depuis les années quatre-vingt, comme en témoigne un volume important à ce sujet{294}. Loin d’entreprendre une analyse des différentes critiques au sujet des conférences, nous nous contentons de quelques points. Sesboüé constate que, dans un premier temps, cette institution a pleinement assumé son rôle et sa responsabilité en publiant des documents importants.


Mais dans les années 1980 le vent a tourné et la curie romaine a émis des signaux négatifs à leur sujet : elles [les conférences] tombent dans la bureaucratie ; elles empiètent sur l’autorité de chaque évêque dans son diocèse ; elles s’érigent en magistères parallèles. La Commission théologique internationale a porté un jugement restrictif sur leur statut théologique (CTI, L’unique Église du Christ, 5, 3, Paris, Centurion, 1985, p. 38). L’emploi du terme de collégialité à leur sujet est analogique et « théologiquement impropre », puisqu’une conférence ne réunit pas l’ensemble des évêques avec le pape. Les conférences ne sont que l’expression de l’« esprit collégial » [affectus collegialis]{295}.



Comme nous l’avons vu, la question des conférences épiscopales a été posée aussi au Synode extraordinaire de 1985, et le débat a été clos par le motu proprio Apostolos suos (1998). Selon Sesboüé, tandis que ce document développe au début une belle théologie de la collégialité universelle des évêques, « ces affirmations vont se tourner rapidement pour exprimer une série de restrictions sur les Conférences épiscopales{296} ». On insiste de ce fait sur l’opinion que les conférences « n’ont pas de base théologique{297} ». Alors que le Code de 1983 (can. 753) reconnaît aux conférences « un magistère authentique », « il semble que le grief principal concerne leurs prises de position doctrinales{298} ». Pour Sesboüé, à juste titre, il est paradoxal que les évêques aient à titre personnel une autorité magistérielle qu’ils perdent pourtant lorsqu’ils se réunissent au nom de la collégialité.

Pour sa part, H. Legrand constate également une « minoration du modeste statut des conférences épiscopales{299} » par les documents Apostolos suos et Ad tuendam fidem (1998), qui finalement les font « être des relais de l’enseignement du Saint-Siège, qui se réserve le strict contrôle de l’interprétation de la foi chrétienne dans les cultures du monde entier{300} ». La dévalorisation des conférences reflète une régression de la collégialité et notamment du lien entre les évêques et la communion des Églises locales.


Plus généralement les documents officiels, disciplinaires et heureusement non doctrinaux, de la dernière période de Jean-Paul II confirment le sous-développement, voire l’affaissement de la synodalité. Ainsi pour Apostolos suos (1998), l’existence des conférences épiscopales est suspendue à l’acte du Saint-Siège qui les institue et qui détermine leurs pouvoirs. Pour Pastores Gregis (2003), « le fondement théologique des conférences épiscopales est immédiatement la dimension collégiale du gouvernement épiscopal. La communion entre les Églises ne l’est qu’indirectement » (no 63). On pourrait relativiser cette législation en constatant que des synodes pléniers et des synodes provinciaux d’évêques restent possibles, qui eux, ne sont pas des créations du Saint-Siège. Mais on notera qu’aucune périodicité n’est prévue pour leur tenue, qu’ils ne peuvent être convoqués qu’avec l’approbation du Saint-Siège et que leurs actes doivent aussi être approuvés par ce dernier ; si bien qu’ils restent très rares, alors que la communion effective entre les diocèses est vécue habituellement au registre des conférences d’évêques{301}.



Bref, la situation actuelle de l’institution des conférences épiscopales, à la suite des décisions romaines et du centralisme, semble constituer une limitation de ce que le Concile avait envisagé à leur sujet.

Le synode des évêques

Quant à l’autre forme d’exercice de collégialité, le Synode des évêques, Sesboüé déplore aussi le fait que cette institution n’a pas porté tous ses fruits. Alors qu’au début son fonctionnement était également prometteur, finalement « l’expérience de ces synodes reste globalement décevante du point de vue de la collégialité. Leur encadrement par la curie est précis et efficace, en particulier par le biais de la procédure{302} ». La publication des documents en est aussi un exemple. Alors que c’était d’abord les synodes qui publiaient des documents synodaux, très rapidement, pour des raisons pratiques (meilleure préparation des documents), les résultats sont soumis au pape pour qu’il élabore une exhortation post-synodale. Pour Sesboüé, cette question pratique révèle une signification cruciale.


Même si cette procédure nous a valu de beaux textes, comme l’exhortation Evangelii nuntiandi de Paul VI, du point de vue de l’institution proprement synodale, c’est un suicide symbolique. Le Synode qui avait reçu le droit à la parole pour s’adresser au pape, y renonce pour que le pape lui adresse la parole, alors qu’il le fait déjà dans toutes circonstances. La parole qui devait monter de bas en haut, descend encore une fois du haut en bas […]. Bref, tout est fait pour que le sens de la parole s’inverse : elle ne va plus des évêques au siège de Rome, mais de celui-ci aux évêques et à leurs responsabilités. Le contenu des questions étudiées illustre largement ce propos. Par exemple, le Synode sur les évêques de 2001 n’a jamais évoqué la question des rapports de l’épiscopat et du primat romain et donc de la collégialité. On peut se demander si les synodes des évêques ne deviennent pas surtout une session de formation permanente des évêques{303}.



Cette dernière remarque, malgré son ton tranchant et provocateur, signale le risque que courent les Synodes : non seulement ils s’éloignent d’un rôle plus délibératif mais ils risquent de perdre même leur caractère consultatif. Dans cette optique, Sesboüé rejoint le constat de Grootaers : « Mais, aujourd’hui, il ne subsiste plus grand-chose du Synode des évêques en tant qu’organe d’une authentique concertation{304}. »

Retour à la situation d’avant Vatican II

La conséquence des dysfonctionnements de ces deux institutions est pour plusieurs auteurs le retour à la situation d’avant Vatican II en ce qui concerne le gouvernement de l’Église. Ainsi, selon Sesboüé :


La collégialité est périodiquement invoquée et louée, mais on est dans l’obligation de reconnaître, avec regret, qu’elle n’est pas mise en œuvre de manière décidée et effective entre le primat et l’épiscopat. Elle reste de l’ordre de la référence, ce qui n’est d’ailleurs pas négligeable. Le mode du gouvernement de l’Église n’a pas changé en fait depuis Vatican II{305}.



Et ailleurs :


De ce point de vue, qu’il s’agisse d’enjeux doctrinaux importants ou de décisions pastorales concernant l’administration de l’Église, on en est largement revenu au statu quo ante Vatican II. Je voudrais beaucoup me tromper en portant ce jugement{306}.



La conclusion de G. Routhier, après un examen de la réception de la doctrine de la sacramentalité de l’épiscopat, se situe dans la même ligne.


Au terme de Vatican II, sur le plan institutionnel, on demeurait pratiquement dans le même cas de figure qu’avant le Concile : une sollicitude collégiale qui s’exprime exceptionnellement dans un concile œcuménique (lorsqu’il est convoqué) et, autrement, l’exercice par le pape seul de la sollicitude pastorale à l’égard de toute l’Église, les évêques voyant habituellement leur autorité limitée à leur seul diocèse{307}.



H. Legrand constate également que la collégialité n’a essentiellement rien changé dans le mode du gouvernement de l’Église universelle.


Mais comme chacun le sait, faute d’avoir tiré quelques prescriptions normatives de ce vote doctrinal sur la collégialité, une telle « victoire » a été une victoire à la Pyrrhus ! En pratique, on en est resté à un mode de gouvernement hérité des monarchies européennes du XVIIIe siècle, que l’on a pensé d’abord être le meilleur de tous les modes de gouvernement, avant que l’idée ne se répande, à la suite d’une compréhension pas trop simplifiée de Vatican I, que telle était même la volonté divine sur l’Église{308}.



Ce pas en arrière fut aussi observé dans le nouveau code de droit canonique. Le résultat des recherches du canoniste G. Bier sur le Code de 1983 est parlant :


Résumons : les déterminations générales du Code au sujet de l’épiscopat et de l’évêque diocésain, ainsi que la configuration normative de ce ministère dans les déterminations du Code, décrivent l’évêque diocésain comme étant juridiquement un fonctionnaire du pape [päpstliche Beamten] {309}.



À la suite de cette constatation, Legrand fait cette remarque significative :


Ainsi, après tous les énoncés de Vatican II sur la collégialité, l’évêque catholique est devenu, dans les faits et paradoxalement, exactement ce que Bismarck voyait en lui après Vatican I, et que Pie IX n’avait pas manqué de démentir avec la plus grande fermeté, y engageant son autorité doctrinale{310} !



Même si cette remarque peut se traduire par une déconstruction de la théologie du ministère épiscopal de Vatican II, elle démontre bien que cette théologie n’a point eu d’effets tangibles, au moins dans le domaine canonique. Quant aux raisons de ce déficit canonique, il faut signaler que « Vatican II n’a guère prêté attention à la dimension canonique des réformes qu’il voulait introduire{311} ». Par conséquent, la problématique de la mise en pratique institutionnelle trouve vraisemblablement ses racines à la fois dans la résistance postconciliaire du centralisme romain et dans les textes même du Concile.

Le diagnostic théologique de la réception problématique

Quelles sont les raisons de cette réception problématique de la doctrine de la collégialité ? Nous venons de signaler que le malaise de la mise en pratique de la collégialité{312} est aussi imputable à un déficit canonique et institutionnel des textes de Vatican II{313}. Hormis cette cause, les théologiens ont élaboré diverses explications qui remontent à la formulation de la doctrine par le Concile. Nous nous bornerons à évoquer certaines limites de la doctrine, regroupées en deux points principaux : la corrélation entre communio ecclesiarum et collegium episcoporum et l’articulation entre primat et épiscopat. Il est à noter que J. Ratzinger avait fait allusion à ces deux points, juste après le Concile.

La dissociation entre collégialité des évêques et « collégialité des Églises »

Cette dichotomie constitue un vrai nœud de la théologie de la collégialité. Selon L. Villemin,


pour comprendre un certain nombre de problèmes qui affectent aujourd’hui notre Église, il faut remonter à un déficit qui affecte la collégialité telle qu’elle a été définie au concile Vatican II. Ce déficit peut se résumer dans la disjonction entre collégialité épiscopale et communion des Églises{314}.



Ce déficit, identifié assez tôt, nécessitait d’être contrebalancé par l’herméneutique du Concile.

Dans son commentaire sur la collégialité, qui fait depuis autorité, Ratzinger s’est efforcé de mettre en lumière le lien entre la collégialité épiscopale et la communion des Églises, affirmant que Lumen gentium permet une telle association{315}. Puis, il remarque que le texte conciliaire comporte deux conceptions typiques de la théologie de la collégialité : la conception patristique, qui prend comme point de départ l’Église particulière représentant réellement le tout, et la conception de la « spéculation moderne », qui part de l’ensemble universel. Pour le théologien allemand, le texte « exige que les deux conceptions se complètent intérieurement{316} » et il appartient à l’interprétation de tenir ensemble les deux types de structure. Bien que Ratzinger souligne par là la nécessité de prendre en compte la réalité des Églises particulières (une ecclésiologie, disons, de communion ou, d’après lui, patristique) et de ne pas se laisser enfermer dans une vision universaliste, sa position ultérieure reste très ambiguë, étant clair que cette ligne n’a pas été suivie par Ratzinger avec cohérence{317}.

Nous trouvons chez Congar et chez Legrand le même souci de mettre en valeur ce que le Concile semble avoir négligé. Écrivant déjà en 1960, le père Congar parle de « collégialité de l’Église{318} », et dans ses écrits postconciliaires, il signale à différentes reprises un dépassement de cette disjonction : « Fonder la collégialité dans la réalité de l’Église comme Communion, c’est fonder la collégialité des évêques dans la collégialité des Églises{319}. » L’interprétation du Concile devrait œuvrer dans cette direction.


Le fondement de cette collégialité des Églises qui s’exprime et se renforce dans celle des évêques se trouve dans la théologie de l’Église particulière telle que, fermement esquissée par le Concile, elle se précise et s’enrichit depuis sa clôture{320}.



L’expression « collégialité des Églises » fut également reprise, dans son commentaire sur Christus Dominus, par H. Legrand, qui tente de montrer que, même selon le Concile, « On ne peut pas dissocier la collégialité des évêques de la collégialité des Églises{321} ».

Ce même théologien est, pourtant, celui qui a ultérieurement relevé la dissociation entre collégialité des évêques et collégialité des Églises comme une limite conceptuelle fondamentale du texte conciliaire et cela à maintes reprises. Selon Legrand, « Lumen gentium a accepté une scission assez ruineuse entre le collège des évêques et la communion des Églises{322} » puisque « le concept de collège envisage d’abord le pouvoir d’un groupe de personnes au sein de l’Église universelle, sans l’articuler à la communion des Églises{323} ».

Certes, l’ordination sert comme porte d’entrée au collège, mais le fait d’être constitué évêque d’une Église précise n’apparaît pas dans la définition de LG 22{324}, comme s’il s’agissait d’un groupe de personnes indépendant des Églises particulières ou comme si « on pouvait être évêque en soi ou pour soi{325} ». Ainsi, d’après Legrand, la conception de l’épiscopat est plus « “ritualiste” que réellement sacramentelle{326} ». Cependant, comme nous l’avons vu, pour Ratzinger cette définition du membre du collège implique (nous dirons de façon apparemment très implicite) la pluralité des Églises particulières et ne permet pas de déterminer l’évêque exclusivement par rapport à la « tête » du collège. Il est certain que cette interprétation de Ratzinger peut être légitime, et ecclésiologiquement souhaitable, mais elle ne découle point du paragraphe LG 22. Sur ce point, l’analyse de Legrand paraît plus pertinente : être évêque signifie d’abord être, par la consécration sacramentelle, membre d’un collège universel, sans avoir obligatoirement une responsabilité ou un rapport, dirons-nous constitutif, vis-à-vis d’une Église locale{327}. E. Lanne remarque que « cette conception qui donne la priorité au collège sur l’Église locale dans la définition de l’épiscopat, paraît être la conséquence de l’évolution analogue qui a affecté la papauté au cours des siècles{328} ». Cette perspective, d’ailleurs, a permis à K. Rahner de remarquer que « le collège n’est rien d’autre qu’un organisme directeur suprême de l’Église{329} ».

Par conséquent,


on doit bien constater que le collège est conçu comme une réalité universelle : de l’ordination on ne retient que le lien à l’Église entière, la pratique d’avoir des évêques sans diocèse reste largement répandue, le Code de 1983 conçoit le collège comme une réalité antérieure aux Églises locales… Un tel outil conceptuel, on le voit, ne pouvait pas favoriser directement les principales requêtes des Églises locales{330}.



En outre, Legrand ajoute qu’il ressort une certaine extériorité de l’évêque à l’égard de son Église :


La faiblesse de la doctrine de la collégialité provient ainsi d’une absence de corrélation entre le collège des évêques et la communion des Églises diocésaines, due au fait que Vatican II situe ordinairement l’évêque face à son Église et presque jamais en elle{331}.



Bref, le problème principal de la collégialité est son caractère principalement universel, faute d’une articulation entre l’évêque et l’Église locale à laquelle il préside{332}, qui rend obscur aussi le rapport entre l’Église entière et les Églises locales. Malheureusement, comme J. Famerée l’a montré, LG 23, selon lequel l’Église catholique une et unique existe dans les Églises particulières et à partir d’elles, n’a pas été reçu dans les faits{333}. Le no 12 d’Apostolos suos, qui admet une priorité de l’Église universelle par rapport aux Églises locales, en est la preuve, sans permettre, comme Legrand le souhaite, de « remédier à la dissociation entre le collège des évêques et la communion des Églises{334} ».

Notons, enfin, que Legrand a signalé également trois autres limites qui, selon nous, résultent de cette limite conceptuelle que nous venons d’analyser. D’abord, la collégialité ne donne pas une place « à l’expression structurelle des Églises régionales{335} », d’où nous pouvons saisir la problématique sur le statut des conférences épiscopales. En outre, « comme, de droit divin, il ne saurait y avoir d’action collégiale qui ne serait celle de tout le corps, la doctrine risque de demeurer inopérante{336} ». Cette limite explique la difficulté de voir dans une action, exceptée celle du concile œcuménique, une expression de la doctrine, qui donc ne peut se manifester que comme affectus collegialis. Troisièmement, la collégialité « peut laisser croire que les ministres peuvent concentrer sur eux toute la réalité de l’Église{337} ». Il nous semble que cette limite doit être associée à la conception problématique de la succession apostolique qui découle de la doctrine{338}.

L’asymétrie du rapport entre le pape et les évêques

Ratzinger avait fait allusion, en 1966, au problème subtil du rapport entre le pouvoir du collège et le pouvoir du pape, étant donné que le collège ne peut pas être collège sans le pape, tandis que le pape peut exercer son pouvoir librement sans le collège. « Le rapport n’est donc pas réversible, puisque le pape peut agir seul, alors que le collège ne le peut pas{339}. » À ce sujet, Ratzinger parle effectivement de l’existence d’une double limite{340} :


Ces affirmations négatives marquent la double limite de la collégialité, d’une part la dépendance par rapport à la coopération du pape, d’autre part l’indépendance du pape par rapport à la coopération du collège{341}.



Sans prendre vraiment position ou proposer une solution, le futur pape se contente de signaler que ces affirmations se situent sur un plan proprement juridique, qui, pour cette raison, doit être coordonné sur le plan moral. Cette coordination assure que le pape ne peut pas négliger le sentiment des évêques ou la voix de l’Église{342}.

En effet, « Lumen gentium a avalisé un concept de collège où celui-ci est toujours dépendant de son chef, sans que ce chef ait d’obligation canonique d’agir en collaboration avec lui{343} ».
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